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Avant propos  
Le Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR) 
Entre le mois d’avril et le mois de juillet 1994, le génocide rwandais fait 1 million de morts.  
Le Conseil de sécurité des Nations unies décide par la résolution 955 (S/RES/955 (1994)) d’aider au 
rétablissement de la paix et de la sécurité internationale en répondant à la demande du Gouvernement 
rwandais « de créer un tribunal international chargé uniquement de juger les personnes présumées 
responsables d'actes de génocide ou d'autres violations graves du droit international humanitaire commis 
sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d'États voisins, entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994, et d'adopter à cette 
fin le Statut du Tribunal criminel international pour le Rwanda ». La compétence du tribunal connaît donc 
des limitations temporelles et territoriales donnant un caractère ad hoc à cette instance. 
Le TPIR a été mis en place un peu plus tard à Arusha, Tanzanie. Son Statut se fonde sur les conventions 
internationales relatives au génocide et au droit humanitaire (conventions de Genève de 1949) mais aussi 
sur le droit coutumier concernant le crime contre l’Humanité. Il reprend les principes déjà institués par le 
Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) permettant de lutter contre l’impunité des auteurs 
des crimes les plus graves, comme le refus de toute immunité ou la responsabilité du supérieur 
hiérarchique.  
A ce jour, le TPIR a jugé 9 personnes, et plus de 50 autres attendent encore d’être jugées. Néanmoins, des 
voix s’élèvent pour mettre au plus tôt un terme au mandat du tribunal, certains Etats critiquant son 
fonctionnement et l’importance de son budget. Prenant en compte cette volonté et vu les échéances 
judiciaires, le Conseil de sécurité a décidé cette année de développer l’activité du Tribunal en augmentant 
le nombre de juges ; par ailleurs, le règlement de procédure a été modifié par le TPIR afin de prévoir la 
possibilité de délocaliser certains procès ou parties de procès à Kigali, Rwanda. La décision de délocaliser 
dépendra des juges concernés dans une affaire spécifique. 
Si le TPIR a une compétence première pour juger les crimes visés par son Statut, les juridictions nationales 
sont concurremment compétentes pour juger les personnes suspectées d’être responsables de violations 
graves du droit international commises sur le territoire du Rwanda.  
Ainsi 104.000 détenus rwandais sont accusés de participation au génocide et massacres mais seulement 
sept mille d’entre eux ont été jugés jusqu'ici. Pour accélérer les procès de génocide et des massacres afin 
de rendre justice dans des délais raisonnables, les autorités rwandaises ont institué un projet pilote dans 
12 Gacaca de district, plus de onze mille juridictions Gacaca, juridictions populaires inspirées des 
assemblées villageoises traditionnelles, étant prévues dans un proche avenir. Elles auront pour charge de 
juger les génocidaires autres que les organisateurs et les planificateurs du génocide, lesquels restent de la 
compétence des douze tribunaux de première instance.  
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1. Introduction 
1.1. Objet de la mission 
Depuis plusieurs mois, les relations entre les autorités rwandaises et les associations de victimes du 
génocide et des massacres commis au Rwanda entre le 01 octobre 1990 et le 31 décembre 1994 d’une 
part, et le Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR) d’autre part, sont devenues de plus en plus 
tendues1; à tel point que les associations de victimes ont annoncé l’arrêt complet de leur collaboration 
avec le TPIR et les autorités rwandaises ont modifié les formalités exigées pour le départ des témoins. 
Ainsi, plusieurs procès ont dû être reportés en raison de l’absence des témoins à charge2.
C’est dans ce contexte que la FIDH a mandaté une mission internationale d’enquête en Tanzanie, Arusha, 
siège du TPIR, et au Rwanda, dans le but de recueillir des informations concernant le rôle et la place des 
victimes devant le TPIR. Cette mission d’enquête s’est rendue à Arusha du 28 au 31 juillet 2002 et au 
Rwanda du 2 au 10 août 2002.  
Elle était composée de François-Xavier Nsanzuwera, Secrétaire général de la FIDH, et Martien Schotsmans, 
consultante justice internationale auprès de la FIDH, pour la mission à Arusha, et de Martien Schotsmans 
en collaboration avec le Collectif des Ligues pour la Défense des Droits de l’Homme au Rwanda (CLADHO) 
et la Ligue Rwandaise pour la Promotion et la Défense des Droits de l’Homme au Rwanda (LIPRODHOR), 
organisations membres de la FIDH, pour la mission au Rwanda.  
L’objectif de la mission, n’était pas d’élaborer un rapport sur le fonctionnement du TPIR ou des 
associations de victimes rwandaises en général, mais d’analyser les problèmes que rencontrent 
actuellement les victimes qui ont été ou seront des témoins devant le tribunal.  
1.2. Méthodologie et personnes rencontrées  
Des entretiens ont été effectués avec3 : 
- les représentants des diverses unités, composantes et acteurs du TPIR (juges, greffe, parquet, unités 
de protection de témoins à charge et à décharge, avocats),  
- les autorités rwandaises responsables du système judiciaire,  
- les représentants de plusieurs ONG rwandaises et étrangères,  
- plusieurs ambassadeurs et bailleurs de fonds présents au Rwanda, 
- plusieurs victimes qui ont témoigné à Arusha en tant que témoins à charge.   
Les chargés de mission tiennent à remercier les autorités rwandaises et les responsables du TPIR pour 
leur coopération et tous ceux et celles qui ont accepté de répondre à leurs questions.  
Ils remercient aussi particulièrement les organisations membres du CLADHO, affilié à la FIDH, pour leur 
accueil et la qualité de leur assistance dans l’organisation de la mission au Rwanda. 
1 Voir entre autres : « Bras de fer Kigali/TPIR », Diplomatie Judiciaire,  n° 87, juillet 2002, p. 29. « Tensions entre Kigali 
et Arusha », Diplomatie Judiciaire, n° 85, mai 2002, p. 24 
2 Le procureur c. Eliezer Niyitegeka, décision d’ajourner le procès pour non-disponibilité des témoins, Chambre de 
première instance I, 19 juin 2002 : « le Gouvernement rwandais a décrété inopinément, et sans en avoir avisé le 
Tribunal au préalable, de nouvelles procédures en ce qui concerne le voyage des témoins… Ces nouvelles règles 
exposent les témoins protégés. … » Le procureur c. Pauline Nyiranasubuko et autres personnes : texte d’une décision 
orale rendue le 19 juin 2002 par la Chambre de première instance II. Les deux décisions rappellent aux autorités 
rwandaises leur obligation de coopérer avec le Tribunal. Le Président du Tribunal a envoyé les deux décisions au 
Président du Conseil de sécurité par courrier du 29 juillet 2002 en demandant le Conseil de sécurité de prendre toutes 
mesures utiles pour permettre au Tribunal de s’acquitter de son mandat. 
3 Voir Annexe 1, liste des personnes rencontrées 
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2. Les difficultés rencontrées par les victimes-témoins 
Depuis 1994, plusieurs associations se sont créées au Rwanda pour défendre les intérêts des victimes du 
génocide. Si la plupart d’entre elles tentent d’offrir une aide sociale aux rescapés, Ibuka, une fédération 
d’associations de victimes, et Avega (Association des Veuves du Génocide Agahozo), s’intéressent 
également aux aspects judiciaires. 
Depuis un certain temps, les associations de victimes, plus particulièrement Ibuka et Avega, dénoncent 
par voie de presse et de lettres adressées au Tribunal plusieurs problèmes liés au traitement des victimes 
invitées à témoigner à charge au TPIR et au fonctionnement du TPIR en général.  
Depuis le mois de janvier 2002, ces associations ont annoncé officiellement la suspension de leur 
coopération avec le TPIR. Par un communiqué de presse du 1er mars 20024, la décision de suspension a 
été confirmée et les raisons de cette suspension ont été rappelées. Dans une lettre du 6 mars 20025,
adressée au Greffier du TPIR, les mêmes arguments ont été répétés et des documents plus détaillés ont 
été annexés. Comme condition de reprise de la collaboration, il a été demandé de remédier aux problèmes 
suivants : 
l’engagement d’enquêteurs impliqués dans le génocide ou ayant des relations avec les prévenus 
le manque de protection des témoins à Arusha et après leur témoignage 
le harcèlement des témoins pendant l’interrogatoire par les avocats de la défense, surtout des 
femmes violées  
l’incrimination de l’association Ibuka et de ses membres comme des syndicats de délateurs par 
les avocats de la défense 
l’absence de participation des victimes à la procédure 
le manque de confidentialité de l’identité et du contenu des déclarations des témoins pourtant 
protégés, ce qui les expose à des menaces  
le manque de soins médicaux pour les témoins-victimes 
le manque de dédommagement pour le manque à gagner de certains témoins. 
Dans un communiqué de presse du 17 juin 2002, les mêmes associations s’étonnent et dénoncent 
l’absence de réponse à cette lettre (« elles n’ont reçu d’autre réponse que le silence le plus méprisant »). 
Elles lancent un appel de soutien à leur demande de changements radicaux pour que le TPIR se mette 
véritablement au service de la justice6.
Il s’agit d’arguments qui concernent le rôle des victimes en tant que témoins d’une part, et leur place en 
tant que partie au procès d’autre part.  
Selon les représentants du TPIR, plus de 500 personnes sont déjà venues témoigner devant le TPIR depuis 
sa création, dont environ deux tiers à charge. La mission a pu rencontrer sept victimes. Il s’agit pour la 
plupart de personnes qui ont été indiquées par les associations Ibuka et Avega qui sont allées témoigner à 
Arusha. Ce nombre est bien évidemment insuffisant pour généraliser leur cas, et leurs critiques à l’égard 
du TPIR sont à prendre avec précaution. 
Le TPIR dit faire des évaluations sur la base d’un formulaire que les témoins remplissent à la fin de leur 
séjour à Arusha et n’avoir pratiquement pas reçu de plaintes. Au contraire, 91% des témoins auraient 
répondu être satisfaits des soins et de l’accompagnement avant et pendant leur séjour à Arusha. 
D’après le greffe du Tribunal, les informations relatives aux mesures d’accompagnement et aux charges 
financières encourues dans le suivi psychologique, médical et sécuritaire des témoins rwandais après leur 
témoignage à Arusha existent, mais elles n’ont pas fait l’objet de publication officielle externe en raison de 
leur caractère sensible. En conséquence, il n’existe à ce jour aucune étude systématique rendue publique. 
4 Voir Annexe 2, Communiqué de presse Ibuka et Avega, 01.03.02 
5 Voir Annexe 3, Lettre de Ibuka et Avega  du 06.03.02 au Greffier du TPIR 
6 Voir Annexe 4, Communiqué de presse Ibuka et Avega, 17.06.02 
Entre illusions et désillusions : les victimes devant le Tribunal Pénal International pour le Rwanda (TPIR) 
FIDH 6
2.1. Rôle des victimes en tant que témoins 
Avant le procès  
Parmi les sept personnes que la mission a pu rencontrer, personne ne s’est plaint de mauvais 
traitements au cours de la phase précédant le procès. Plusieurs d’entre elles ont fait remarquer 
que les enquêteurs étaient assez discrets et qu’ils passaient par l’intermédiaire des associations 
ou par des enquêteurs rwandais.  Dans la majorité des cas, personne dans l’environnement du 
témoin n’était au courant. Toutefois, quelques-uns se sont plaints du fait que la date de départ 
n’était jamais sûre et que le départ a dû être reporté à plusieurs reprises. Certains auraient même 
dû voyager à Arusha à plusieurs reprises, sans pouvoir témoigner. Une personne, qui avait 
toujours été interrogée sur des accusés spécifiques, s’est vue à la dernière minute demander de 
témoigner contre un autre accusé. L’accueil et le séjour à Arusha ont généralement été 
considérés comme acceptables.  
La préparation au témoignage consiste en deux parties : révision de la déclaration du témoin avec 
quelqu’un du bureau du Procureur et visite de la salle d’audience. D’après les témoins, il n’y a pas 
de préparation proprement dite au contre-interrogatoire par l’avocat de la défense, à part 
l’annonce que ce dernier posera beaucoup de questions. Par ailleurs, plusieurs témoins 
rencontrés par la FIDH pensaient que le représentant du Procureur était leur avocat et ne se sont 
rendu compte qu’après (pendant ou après le procès) qu’ils n’avaient pas d’avocat.  
Les témoins rencontrés affirment que ni avant, ni pendant, ni après le témoignage, il n’y a 
d’encadrement psychologique. 
Les accompagnateurs du TPIR sont généralement des Rwandais, qui encadrent le témoin pendant 
son voyage et résident avec lui dans la maison protégée (‘safe house’) à Arusha, ou y passent de 
temps en temps pour voir si tout va bien. Aucun d’entre eux n’a une formation de psychologue, 
d’infirmier, de conseiller en traumatisme7 ou autre. Il s’agit plutôt de personnes engagées pour 
leurs connaissances linguistiques (traduction Kinyarwanda – Anglais ou Français). Certains ont pu 
suivre une formation en traumatisme pendant une semaine.  
D’après des informations reçues du greffier du Tribunal, le greffe disposerait actuellement d’un 
infirmier, et le Tribunal ferait souvent appel à d’autres experts en psychiatrie et en gynécologie dès 
que le besoin se fait sentir dans ces domaines particuliers. Le Tribunal paierait même les services 
de suivi médical et psychologique dont bénéficient certains témoins-victimes à leur retour au 
Rwanda. S’agissant en particulier du soutien psychologique, la mission de la FIDH n’a pas pu 
confirmer cette information. 
Les témoins-victimes qui vont à Arusha sont souvent des victimes qui ont vécu des situations 
horribles pendant plusieurs mois et qui n’ont jamais ou rarement reçu une aide psychologique au 
Rwanda, où le nombre de conseillers en traumatisme est toujours très limité. Même si ces 
personnes arrivent à se maintenir dans la vie quotidienne, l’éloignement de leur cadre de vie 
habituel, la confrontation avec l’accusé et surtout le fait de devoir revivre tout ce qui s’est passé 
pour pouvoir en témoigner, d’autant plus que les questions des avocats de la défense sont très 
détaillées, sont de nature à raviver de grands troubles psychiques et à réveiller un traumatisme 
jamais guéri.  
Sur les 7 personnes rencontrées, 6 ont témoigné en tant que témoins protégés. Cela paraît être 
un automatisme8, la septième personne ayant demandé elle-même de lever la protection. La 
protection implique que la personne témoigne sous l’anonymat, c’est-à-dire sans que le public 
connaisse l’identité du témoin ou sans qu’on le voie (ils sont séparés par une vitre et un rideau).  
La voix du témoin n’est pas déformée pour le public9 (et pourrait donc être reconnue). Or, le 
7  Il s’agit plutôt du « désordre de stress post-traumatique », ce qui indique le blocage du processus de guérison  ou de 
rétablissement  après avoir vécu une situation qui cause un traumatisme, ce dernier terme indiquant plutôt une 
réaction normale à une situation anormale. Pour la facilité de la lecture le terme traumatisme est ici plutôt utilisé pour 
indiquer le désordre de stress post-traumatique. 
8 Suivant  une note du TPIR du 08 août 2002, adressée au Conseil de sécurité en réponse à la lettre du gouvernement 
rwandais, 80 % des témoins devant le TPIR sont des témoins protégés, voir Annexe 9. 
9 Cette possibilité est pourtant prévue par l’article 75 B i) c) du  règlement de la procédure 
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Tribunal pourrait utiliser un équipement de déformation de la voix puisque rien ne l’interdit. Il est 
par ailleurs possible que le témoin lui-même dise des choses qui permettent au public de 
l’identifier. 
Si cela paraît d’avance indispensable, il y a moyen de témoigner à huis clos. Par contre, l’accusé 
et son avocat connaissent l’identité du témoin à l’avance et le voient pendant son témoignage, 
comme tous ceux qui se trouvent dans la salle d’audience. Ils reçoivent aussi copie de ses 
déclarations.  Il ne s’agit donc pas de témoins anonymes au sens strict du terme : en réalité, 
l’anonymat vise à protéger le témoin vis à vis des journalistes et du public qui suivent le procès. 
Alors que la protection implique des mesures d’encadrement et d’accompagnement avant et 
pendant le séjour à Arusha et pendant le voyage de retour, cette protection n’est pas étendue à la 
protection physique après le retour au Rwanda. Or, c’est pourtant à ce niveau que  la majorité des 
problèmes de sécurité semble se poser (cette question est abordée infra).  
Il semble qu’en pratique, pour le Bureau de protection des témoins à Arusha, la protection 
équivaut à l’anonymat : ainsi, un témoin qui veut être protégé témoigne d’office sous l’anonymat. 
Pourtant, l’absence d’anonymat ne devrait pas exclure par définition toute protection. 
L’encadrement à Arusha, l’accompagnement pendant le voyage, la visite de la salle d’audience, 
les précautions de sécurité  ne devraient pas être liés au seul anonymat.  Certains témoins qui ont 
renoncé à l’anonymat se sont vus négliger par les personnes chargées de leur encadrement à 
Arusha. 
Un  témoin à qui on pose la question de savoir s’il veut une protection ou pas (question qui 
souvent n’est même pas posée), ne répondra que rarement par la négative, surtout s’il s’agit 
d’une personne illettrée ou traumatisée.  L’offre même de donner une protection implique qu’il 
doit y avoir un danger, un risque.  Or, la plupart des témoins ne semble pas situer ce risque à 
Arusha, au moment de leur témoignage, mais plutôt au Rwanda, où l’accusé, souvent une 
personne influente, a encore sa famille et ses amis. Pourtant, la protection offerte ne s’étend pas 
jusque là. De plus, une fois de retour au Rwanda, la protection incombe intégralement aux 
autorités rwandaises. 
Pendant le procès  
La plupart des témoins ont été perturbés par le contre-interrogatoire mené par les avocats de la 
défense. Le contre-interrogatoire est un aspect de la procédure devant le TPIR qui est originaire 
du common law (système judiciaire anglo-saxon), qu’on ne connaît pas au Rwanda. Cela ne joue 
pas un rôle en soi, puisque la majorité des témoins que la mission a rencontrés n’ont jamais 
témoigné au Rwanda.   
Ceux qui ont dit ne pas vouloir retourner à Arusha pour témoigner, ou hésiter à le faire, donnent 
tous ce contre-interrogatoire comme raison principale. Trois facteurs jouent un rôle : le contenu 
des questions, la façon dont elles sont posées et la durée de l’interrogatoire.  
Quant au contenu, les témoins signalent surtout les questions très intimes sur les scènes de viol. 
La vie sexuelle est un sujet tabou au Rwanda et le fait de devoir décrire les actes sexuels, les 
organes sexuels, etc. est déjà perturbant en soi. Même s’il est nécessaire de vérifier les faits 
allégués par des questions détaillées, on peut se poser des questions sur certaines demandes 
d’explication, qui semblent avoir comme but plutôt de perturber le témoin que d’apporter des 
éléments nécessaires. Par ailleurs, les questions concernent chaque fois un aspect très détaillé 
de la déclaration du témoin ce qui a pour effet que celui-ci ne voit pas clairement où l’avocat veut 
en venir.   
Quant à la durée, un témoignage dans le système de common law prend beaucoup plus de temps 
que dans le système de civil law. Même si le système a ses exigences, un interrogatoire qui prend 
plusieurs jours de suite, voire plus d’une semaine, comme dans le cas du témoin TA10, semble 
10 Le témoin TA : il s'agit d'une femme, victime de multiples viols en 1994, qui a été interrogée pendant une 
journée et demi par le procureur et pendant 7 jours par les différents avocats de la défense dans le procès 
'Butare', contre entre autres Aron Shalom Ntahobali et sa mère Pauline Nyiramasuhuko. Les témoins 
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exorbitant et ne pas du tout tenir compte de l’effort demandé au témoin. La traduction de chaque 
question et chaque réponse en Kinyarwanda/Anglais/Français, bien que nécessaire, semble 
largement ajouter à la durée des interrogatoires.    
Plus que le contenu et la durée, la façon dont les questions sont posées provoquent des réactions 
de la part des témoins : ils se sentent méprisés, traités de menteurs, d’escrocs, de malades 
mentaux, d’imbéciles, et s’estiment accusés à leur tour. Plusieurs témoins disent avoir dû 
répondre à la question de savoir s’ils ont reçu de l’argent pour témoigner, si Ibuka, Avega ou le 
gouvernement leur ont demandé de dire telle ou telle chose, ou se sont vus reprocher de ne 
même pas avoir été sur les lieux pendant les faits. De nombreux témoins se sont sentis très seuls 
pendant ce qu’ils qualifient de ‘traitement dénigrant’ et estiment qu’ils se seraient sentis mieux 
s’ils avaient eu un avocat qui aurait pu intervenir pour eux. Cela signifie surtout que la présence 
du Procureur ne leur a pas donné le sentiment d’être soutenus pendant la procédure. Plusieurs 
témoins signalent que les juges n’interviennent que rarement, si ce n’est que pour dire que le 
témoin est obligé de répondre à la question. S’y ajoute le fait qu’ils sont interrogés sur les mêmes 
questions par plusieurs avocats de suite, au cas où il s’agit d’une affaire avec plusieurs accusés, 
ce qui donne au témoin l’impression qu’on n’écoute pas ses réponses, que la réponse n’a pas été 
bien traduite ou qu’on veut se moquer de lui.  
Le principe du contre-interrogatoire est prévu dans le Statut du TPIR11 et ne peut donc pas être 
objet d’une simple modification du règlement de procédure; il s’agit d’ailleurs d’une garantie à la 
défense de tout accusé.  
En revanche, le respect du témoin, l’interdiction de le harceler, l’obligation de le traiter avec 
courtoisie, sont des valeurs et des obligations  universelles, qui doivent être respectées aussi bien 
par les avocats que par les juges et les procureurs. Le fait que l’interrogatoire se passe suivant le 
système de common law rend certainement la distinction entre interrogatoire justifié et 
harcèlement prohibé plus difficile à opérer, Il est cependant clair que les juges et les procureurs 
doivent veiller à ce que les avocats de la défense respectent le témoin, et à défaut, leur imposer 
de le faire.   
Il semble que, dans certains procès, tous ont manqué à ce devoir. Ceci est largement reconnu par 
tous les intervenants quant au procès dans lequel le témoin TA a témoigné, mais tous considèrent 
ce témoignage comme un incident malheureux, qui ne doit pas être généralisé ni instrumentalisé. 
Pourtant, plusieurs témoins, aussi bien des illettrés que des intellectuels et même des témoins-
experts, nous ont confirmé que le contre-interrogatoire est extrêmement dur et que quelqu’un qui 
est impliqué émotionnellement dans les faits sur lesquels il témoigne, peut facilement être 
perturbé par les questions. Un témoin nous a dit que c’est une politique délibérée des avocats, 
pour décourager le témoin de revenir le lendemain.  
Le règlement de procédure oblige les juges à veiller au respect des témoins: « La Chambre 
supervise le déroulement des interrogatoires afin d'éviter toute forme de harcèlement ou 
d'intimidation ».12 L’interprétation de cette notion appartient aux juges du TPIR. Le fait que le 
contre-interrogatoire se fasse dans le système de common law13 ne peut pas permettre de 
considérer cette façon d’interroger ipso facto comme acceptable devant le TPIR. Même si dans le 
système de common law, l’interrogatoire des témoins n’est pas le privilège du Président comme 
dans le système du civil law, il ne faut pas perdre de vue que le système du TPIR est un système 
mixte et que cet article donne tout de même un certain pouvoir d’intervention aux juges. De plus, 
anonymes sont indiqués par deux ou trois lettres. Références de presse pour cet incident : Diplomatie 
judiciaire, n° 80, décembre 2001, p. 14-17, 'Témoin non protégé'et  Diplomatie Judiciaire, n° 8, janvier 
2002, p. 16-17 : 'Un incident scandaleux' et p. 18-21 : 'La part des choses'. 
11 Article 20.4. du Satut :  «  Toute personne contre laquelle une accusation est portée en vertu du présent statut a 
droit, en pleine égalité, au moins aux garanties suivantes:  … e) à interroger ou faire interroger les témoins à charge et 
à obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à 
charge. »
12 Article 75 C du Règlement de procédure et de preuves 
13 Voir la discussion entre un avocat de la défense et un témoin, relatée  dans un article de Diplomatie Judiciaire, n° 
81, janvier 2002, p. 20-21, pendant laquelle l’avocat réclame le droit de pouvoir dire au  témoin qu’il ment.   
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le Règlement de procédure prévoit14 que la Chambre « exerce un contrôle sur les modalités de 
l'interrogatoire des témoins et de la présentation des éléments de preuve, ainsi que sur l'ordre 
dans lequel ils interviennent, de manière à : i)  faire servir l'interrogatoire et la présentation à la 
manifestation de la vérité et ii) éviter toute perte de temps injustifiée ». L’article continue en 
précisant que : « le contre-interrogatoire se limite aux points évoqués dans l'interrogatoire 
principal ou ayant trait à  la crédibilité du témoin.  La Chambre peut, si elle le juge bon, autoriser 
des questions sur d'autres sujets, comme s'il s'agissait d'un interrogatoire principal ». Il semble 
que ces possibilités ne sont pas toujours utilisées. Beaucoup de juges privilégieraient les droits de 
la défense, parfois au détriment du respect de la dignité des témoins.  
De manière générale, les témoins ont le sentiment d’être délaissés, d’être « jetés en pâture aux 
loups ». Dans la plupart des cas, le bureau du Procureur trouve des témoins qui ont la force 
morale de résister pendant le contre-interrogatoire, mais il est difficile de savoir quel est l’impact 
du témoignage sur son équilibre mental en dehors de la salle d’audience. La plupart des témoins 
ont indiqué comme l’aspect le plus dur, le fait que les questions font revivre toute l’histoire et 
toute la douleur et que l’on ne tienne pas compte de l’épuisement psychique que cela provoque. 
Même si la plupart des témoins rencontrés se rendent compte de l’importance de leur témoignage 
et se disent être prêts à témoigner encore si cela est nécessaire pour éviter qu’un accusé ne soit 
libéré, ils y mettent comme condition que la façon d’interroger change.  
Après le procès  
Certains témoins ont rencontré de grandes difficultés à la suite de la divulgation de leur identité et 
même du contenu de leur déclaration. Là où dans la majorité des cas il s’agit plutôt d’une 
déduction que les voisins ont fait de l’absence de la personne au même moment où la radio 
annonçait un procès au TPIR concernant des faits qui se sont déroulés chez eux – déduction qui 
peut difficilement être évitée – dans quelques cas, il s’agit d’une divulgation qui ne peut être faite 
que sciemment. Deux témoins ont été convoqués à leur retour du TPIR par un substitut du 
Procureur de la République, et ont été confrontés avec un détenu qui semblait connaître non 
seulement leur identité et le fait qu’ils avaient été à Arusha, mais aussi le contenu de leurs 
déclarations. La version écrite de celles-ci lui aurait été donnée par l’intermédiaire d’un avocat de 
la défense ayant demandé au détenu concerné de donner un témoignage à décharge sur les 
mêmes faits. Les deux témoins ont ensuite reçu à plusieurs reprises des tracts avec des menaces 
de mort, ce qui les a forcés à venir chercher refuge à Kigali, après avoir en vain sollicité une 
intervention du TPIR, qui les a renvoyés aux autorités locales pour leur protection. Ce cas 
spécifique devrait être examiné par le TPIR et le cas échéant sanctionné.  
De nouveau, la notion de l’anonymat et de la protection créent de fausses attentes : d’une part, il 
est très difficile de garder la confidentialité de l’identité des témoins, qui quittent leurs collines 
pendant plusieurs semaines, d’autant plus que les rescapés – et donc les témoins potentiels - de 
tel ou tel fait sont assez connus par leur entourage. D’autre part, l’accusé connaît l’identité de 
tous les témoins et peut facilement entrer en communication avec ses parents au Rwanda. La 
confidentialité est donc une notion théorique, qui ne confère qu’une protection très limitée. 
Il y a lieu de se poser la question de savoir si cet ‘anonymat systématique’ a un sens ou s’il ne 
serait pas préférable de témoigner à visage découvert. Aucun témoin interrogé par la FIDH n’a dit 
ne pas vouloir témoigner au Rwanda parce que l’anonymat n’y existe pas. Une seule personne a 
mentionné que le grand pouvoir d’influence des accusés à Arusha leur donnerait la possibilité de 
faire menacer ou même tuer le témoin s’il ne témoigne pas sous l’anonymat. Il est évident que cet 
argument n’a guère de valeur : l’accusé connaît toujours l’identité du témoin, qu’il voit de visu
pendant l’audience, et ce qu’il bénéficie ou non de l’anonymat ; il n’est pas toujours nécessaire de 
disposer de moyens financiers pour intimider un témoin. 
Quand on compare le système du TPIR avec les audiences de la justice ‘gaçaça’, la réponse des 
victimes est toujours que le fait de témoigner ‘devant tout le monde’ donne une protection en soi. 
Le même raisonnement pourrait être suivi pour le témoignage à Arusha.  
Une exception justifiée pourrait être le témoignage sur des violences sexuelles que le témoin a 
subies, surtout si ce témoignage doit aussi porter sur les conséquences et notamment sur le fait 
14 Article 90 du Règlement de procédure et de preuves  
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que la victime a attrapé le SIDA. Comme le sujet est tabou et la connaissance de ces faits peut 
entraver gravement le futur de la victime, surtout quand il s’agit d’une jeune fille, il y a lieu 
d’ordonner dans ces cas le huis clos, si le témoin le demande, après s’être vu expliquer les 
différentes possibilités.  
D’autre part, le témoignage public a aussi un rôle exemplaire et peut inciter d’autres personnes à 
témoigner, même sur les violences sexuelles. Plusieurs associations de femmes victimes se 
battent pour lever ce tabou et pourraient donc jouer un rôle important dans la décision à prendre 
par le témoin de témoigner ou non sous l’anonymat. En tout état de cause, la décision finale 
revient à la victime, qui décide de la publicité ou non de son témoignage. 
En ce qui concerne la sécurité des témoins après leur témoignage à Arusha, les responsables du 
TPIR et les autorités rwandaises se rejettent mutuellement la responsabilité. Les premiers disent 
que la protection au Rwanda incombe aux autorités du pays, les secondes répliquent qu’elles ne 
sont pas tenues au courant. Il faudrait une communication systématique entre le TPIR et les 
autorités rwandaises sur les témoins qui rentrent chez eux, pour que les autorités rwandaises 
puissent faire un suivi systématique de leur situation de sécurité. Il est absolument nécessaire 
que les responsables du TPIR signalent systématiquement les cas d’insécurité ou de menaces des 
témoins ayant été à Arusha aux autorités rwandaises, au lieu de dire aux témoins de s’adresser 
aux autorités locales eux-mêmes, et qu’une concertation ait lieu sur les moyens de protection. Il 
ne s’agit pas de la responsabilité de l’un ou de l’autre, mais d’une responsabilité partagée 
D’après le greffier du Tribunal, en exécution de son programme de protection des témoins dans la 
phase après le procès, le Tribunal peut intervenir financièrement pour prendre en charge les coûts 
de délocalisation et de re-localisation de certains témoins qui seraient dans l’impossibilité de 
revivre au Rwanda après  leur témoignage. 
Plusieurs témoins ont exprimé le sentiment d’être devenus quantité négligeable une fois le 
témoignage donné. Les témoins rencontrés se plaignent du fait qu’ils ne sont plus accompagnés 
pendant le trajet pour rentrer chez eux à partir de Kigali, du fait que des soins médicaux ne sont 
plus fournis, du fait que l’indemnisation pour perte de revenu n’est pas payée. Objectivement, il 
est possible de donner des réponses raisonnables à certaines de ces plaintes15, tandis que le 
bien-fondé d’autres plaintes n’a pas pu être vérifié.  
2.2. Place en tant que victimes 
Absence de possibilité de se constituer partie civile 
Aussi bien les associations de victimes que certains témoins-victimes individuels ont exprimé le 
souhait de pouvoir se constituer partie civile, essentiellement pour pouvoir être réellement partie 
prenante au procès, pour avoir droit à l’assistance d’un avocat (et se sentir de ce fait mieux 
protégé), pour pouvoir interjeter appel, etc. L’absence des victimes en tant que parties aux procès 
crée un déséquilibre qui est difficilement compréhensible pour des personnes habituées au 
système de civil law. Cela est d’autant plus difficile à comprendre qu’il s’agit de crimes de 
15 Un témoin avait réclamé une indemnisation pour perte de revenus sur la base des per diem accordés aux agents 
rwandais qui vont en mission à l’étranger, alors que tout le monde sait que ces montants sont exorbitants.  Le témoin 
en question, un homme d’affaires,  réclamait un montant  de 4.236 $  pour un séjour de 16 jours à Arusha, tandis que 
le TPIR avait déjà payé 1.584 $, sans qu’il n’apporte aucune preuve concrète de perte de revenus. Un autre témoin a 
réclamé un dédommagement de 41.930 $ pour les frais et l’invalidité causés par un accident de roulage dont il a été 
victime après son témoignage, sans apporter une preuve du lien causal prétendu entre les deux (documents reçus 
d’Ibuka).  Plus délicat est le cas d’un témoin, victime de mutilation sexuelle, qui avait subi une opération chirurgicale 
sur frais du TPIR et qui a voulu être hospitalisé après son retour d’Arusha pour se faire soigner, tandis que le médecin 
du TPIR a jugé que son séjour à l’hôpital n’était pas nécessaire et que les soins pouvaient être accordés en 
ambulatoire.  Il s’agit plutôt d’un cas de mauvaise compréhension, dans lequel le TPIR n’a pas tenu compte des 
menaces qui pesaient sur cette femme et qui avaient causé sa fuite vers la capitale où elle était sans abri.  Une autre 
critique souvent exprimée est celle du manque de soins médicaux pour les victimes de viol qui ont attrapé le SIDA. 
Aussi cruel et injuste que cela puisse paraître, le mandat du tribunal n’est pas de fournir des soins médicaux aux 
témoins pour le reste de leur vie. 
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génocide et crimes contre l’humanité qui ont causé la mort de presque un million de personnes, 
ce qui rend le besoin de reconnaissance de ceux qui ont survécu d’autant plus grand.   
Pour les associations de victimes, il s’agit aussi d’une demande de reconnaissance de leur rôle et 
de leur importance. Elles se sentent incontournables, et le sont souvent, pour établir des contacts 
entre les enquêteurs du TPIR et les victimes.  La méfiance au sein des rescapés sur les collines 
est grande, ce qui explique qu’ils ne veulent généralement pas collaborer avec une personne 
étrangère qui ne leur a pas été présentée par un intermédiaire reconnu soit par les autorités, soit 
par les associations. Un témoin qui est allé à Arusha nous a dit avoir reçu le conseil de ne 
s’entretenir qu’avec des personnes envoyées par le Ministre de la Justice.  
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Absence d’un droit à réparation 
Il n’existe pas de droit à réparation pour les victimes des crimes devant le Tribunal en général, et 
en particulier des victimes qui ont le courage de témoigner à Arusha. Cet aspect ne dérange pas 
uniquement les victimes et les associations de victimes, mais pratiquement tous les interlocuteurs 
rencontrés par la mission de la FIDH, aussi bien au Rwanda que du côté du TPIR.  
L’initiative prise par le précédent greffier, M. Agwu Okali, de mettre en place un programme d’aide 
aux victimes à travers les associations, est positive, mais a malheureusement entraîné des 
polémiques. Cette initiative était bonne parce qu’elle a mis en exergue la nécessité de mettre en 
place des initiatives positives pour les victimes, au-delà de l’assistance limitée aux victimes-
témoins. Malheureusement, elle a provoqué des discussions sur la question de savoir si ce 
programme entre dans le mandat du TPIR, question sur laquelle les opinions sont très partagées, 
et sur l’origine du financement de ce programme, qui ne peut pas entrer dans le budget ordinaire 
du TPIR et doit donc venir du Trust Fund, alimenté par les contributions volontaires des Etats 
membres des Nations unies ; or, ces contributions semblent assez défaillantes ces dernières 
années.  
Le greffe a par ailleurs fait savoir à la mission de la FIDH que la mise en œuvre de ce programme 
avait donné lieu à des « questionnements légitimes » de tous ordres dont notamment celui qui 
tendrait à penser à travers les avantages que le programme accordait uniquement à quelques 
victimes, témoins potentiels ou témoins réels à charge pour le compte du Procureur, une mesure 
d’incitation à la délation potentielle, porteuse d’effets pervers susceptibles de favoriser la délation 
de la part des témoins à charge afin de pouvoir bénéficier d’une prise en charge permanente par 
le Tribunal16.
Le greffier actuel, M. Adama Dieng, a pris l’initiative d’organiser des réunions à Kigali, avec les 
associations rwandaises, les ambassades, les organismes internationaux et des représentants du 
gouvernement rwandais – auxquelles Ibuka et Aveha ont refusé de participer comme 
conséquence de leur décision de boycotter le TPIR. L’objectif de ces réunions serait de dresser un 
inventaire des besoins des victimes. Le greffier aurait proposé son aide pour trouver des 
financements pour un programme d’aide aux victimes.  
Le règlement de procédure prévoit quelques possibilités assez limitées de réparation, notamment 
dans ses articles 105 et 106 qui prévoient la restitution des biens acquis par les actes pour 
lesquels l’accusé est condamné et la demande d’indemnisation par une victime devant sa justice 
nationale sur la base d’un jugement définitif du TPIR. A notre connaissance, aucune de ces 
possibilités n’a été utilisée à ce jour (voir section IV les difficultés que présente cette procédure). 
Ni la possibilité d’intervenir au procès en tant que partie, ni celle de réclamer des dommages et 
intérêts ne sont prévues par le Statut ; elles ne peuvent donc pas être créées dans le règlement 
de procédure sans modification du Statut. Ces deux sources de frustration pour les victimes ne 
peuvent donc être imputées au TPIR car il n’a pas le pouvoir d’y répondre. 
Il serait à cet égard possible que les autorités rwandaises prennent une initiative allant en ce sens 
dans le cadre des Nations unies. Toutefois, la grande majorité des interlocuteurs rencontrés par la 
mission de la FIDH tant du côté du TPIR que du côté des ambassades et des bailleurs de fonds, 
sont d’avis qu’il est irréaliste d’espérer une telle modification du Statut à l’heure actuelle, où on 
parle d’une stratégie de sortie pour le TPIR vers l’année 2008. En effet, une modification de la 
procédure quant à ces deux points prolongerait et ralentirait encore la procédure. 
Aussi bien les magistrats du TPIR que ceux du TPIY ont déjà mené une réflexion approfondie sur la 
question de l’indemnisation des victimes, qu’ils considèrent indispensable pour la restauration de 
la paix et la réconciliation.  La Présidente du TPIR, Mme Pillay, a écrit une lettre17 à ce sujet au 
Secrétaire Général des Nations unies, dans laquelle elle examine la possibilité et les obstacles à la 
réparation. En plus de la nécessité de modifier le Statut et le règlement de procédure, les 
16 précisions du greffier en chef, qui a envoyé ses réponses à la FIDH par écrit, n’étant pas à Arusha lors de la mission. 
17 Voir Annexe 6 : Lettre de la Présidente Pillay au Secrétaire Général des Nations Unies du 9 novembre 2000, 
S/2000/1198
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obstacles seraient : la prolongation des procès déjà jugés trop longs et trop compliqués, l’inégalité 
que cette possibilité créerait entre les victimes des actes jugés par le Tribunal et celles des faits 
ou des auteurs non poursuivis, et le problème du financement de ces indemnités. Cette lettre 
opère une comparaison avec le Statut de la Cour pénale internationale, qui prévoit tant une 
possibilité de participation aux procès pour les victimes – sans qu’elles ne deviennent de vraies 
« parties civiles » aux procès – que la possibilité de demander une réparation. Elle conclut en 
proposant la mise en place d’un mécanisme ou un fonds spécial par les Nations unies.  Aucune 
suite concrète n’a encore été donnée à cette proposition.  
Il serait indiqué que le Rwanda, les pays membres des Nations unies et les associations de 
victimes, en collaboration avec les associations internationales de défense des droits de l’Homme, 
exercent des pressions pour obtenir la mise en place d’un tel fonds, à l’instar des travaux en cours 
pour la mise en place d’un Fonds pour les victimes de la CPI.  
3. Réactions face aux difficultés soulevées par les victimes 
3.1. De la part du TPIR
Les fonctionnaires du TPIR rencontrés par la mission ont reconnu qu’il y a eu certains problèmes et ont 
confirmé qu’ils ont essayé d’y remédier (arrestation et suspension de certains enquêteurs de la défense 
soupçonnés d’avoir participé au  génocide, modification du code de conduite professionnelle des avocats 
de la défense sur le partage des honoraires18). Ils considèrent en revanche que d’autres critiques ne sont 
pas fondées (témoins qui auraient été tués après leur témoignage, manque de protection à Arusha), 
proviennent d’une mauvaise compréhension du mandat du TPIR (aide aux victimes en général, soins 
médicaux pour les victimes ayant attrapé le SIDA), ou sont exagérées ou généralisées (mauvais traitement 
des témoins pendant le contre-interrogatoire), voire même instrumentalisées à d’autre fins.  
Force est de constater que le dialogue reste difficile entre les responsables du TPIR et les autorités 
rwandaises, les associations de victimes rwandaises et la société civile rwandaise en général.  
Bien que des contacts formels et informels aient régulièrement eu lieu entre les diverses parties 
concernées, le TPIR veut éviter d’instaurer un cadre de travail systématique avec les autorités ou les 
associations rwandaises, par crainte de leur donner ainsi une possibilité de contrôle qui porterait atteinte à 
l’indépendance du TPIR.  
Le TPIR a vu cette crainte confirmée lorsque que le greffier du TPIR avait proposé au mois de mars 2002 
de mettre en place une commission mixte pour examiner les critiques relatives au mauvais traitement et 
au manque de protection des témoins. Dans la discussion sur le mandat de cette commission, le Ministre 
de la Justice rwandais aurait voulu élargir ce mandat à l’examen des conditions de recrutement du 
personnel rwandais par le TPIR, pour répondre à la critique que certains enquêteurs auraient participé au 
génocide. Aux yeux du Ministre de la Justice, il ne s’agissait pas d’un élargissement du mandat de la 
Commission, mais uniquement de ce qui avait été convenu lors d’une réunion à ce sujet. Cette initiative du 
greffier aurait également rencontré une forte opposition de la part des avocats de la défense19.
En raison de l’impossibilité de s’accorder avec le Gouvernement rwandais sur ces aspects, le Greffier a fait 
savoir  qu’il s’est vu contraint de retirer sa proposition. 
 Depuis lors, la tension n’a fait qu’augmenter. Les autorités rwandaises ont réagi en instaurant de 
nouvelles formalités imposées aux témoins voulant aller témoigner à Arusha, tout en soutenant qu’il ne 
s’agit que des mêmes formalités imposées à tout Rwandais qui veut quitter le pays. Dans le passé, il 
existait un modus vivendi comme quoi ces formalités ne devraient pas être remplies par les témoins du 
TPIR. Il s’agit de plusieurs documents que les témoins sont obligés d’aller chercher au niveau des autorités 
locales. Le Rwanda a justifié la mesure en disant qu’elle lui permet de connaître l’identité complète des 
18 12ième session plénière du TPIR, 5-6 juillet 2002, amendements adoptés par la session plénière des juges 
19 Lettre ouverte de l’association des avocats de la défense (ADAD) au greffier, du 21.03.02, citée par l’agence de 
presse Hirondelle le 25.03.02 
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témoins, dont il a besoin pour pouvoir les protéger à leur retour au Rwanda, tandis que le TPIR ne lui aurait 
transmis par le passé qu’une liste des noms. 
C’est cette décision, en combinaison avec l’appel au boycott que les associations de victimes ont lancé à 
la radio au même moment, qui a causé le blocage de plusieurs procès, par manque de témoins.  
Le 23 juillet 2002, le Procureur du TPIR, Carla Del Ponte a réagi en présentant un rapport au Conseil de 
sécurité pour se plaindre du manque de coopération  des autorités rwandaises. Elle a été soutenue par le 
Président du Tribunal, Navanethem Pillay20, qui a demandé de prendre les mesures nécessaires.  
Le Rwanda a réagi à son tour par une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité le 26 juillet, qui a 
provoqué une réponse très détaillée de la part du TPIR le 8 août 2002. Jusque là, le Conseil de sécurité 
n’a pas encore traité le problème, bien que dans le préambule de sa résolution 1431 du 14 août 2002 sur 
les juges ad litem demandés par le TPIR, le Conseil de sécurité insiste pour que tout Etat coopère 
entièrement avec le TPIR et ses organes.  
Les tensions entre le Rwanda et le TPIR sont donc arrivées à un point où le Conseil de sécurité, ou du 
moins son Président, devra intervenir. Malgré cette tension, cinq témoins ont pu quitter le Rwanda pour 
Arusha début août 2002, ce qui pourrait être une indication que le Rwanda ne veut pas être critiqué par le 
Conseil de sécurité. Les autorités rwandaises insistent beaucoup sur la reprise du dialogue et la nécessité 
de communiquer sur les problèmes afin de les résoudre.  
Quant aux associations de victimes, Ibuka et Avega, le greffier et le procureur du TPIR ont toujours 
maintenu avec elles des contacts informels, tandis que des cadres de travail plus formels sont évités. Les 
associations de victimes sont en partie incontournables, et elles font de leur mieux pour l’être. Leur appel 
au boycott, suivi par la majorité de témoins potentiels, en est la preuve. Bien que quelques représentants 
de petites associations de victimes ont dit à la chargée de mission de la FIDH vouloir y mettre fin et ne pas 
en voir le sens, le mot d’ordre d’Ibuka et Avega n’est pas contesté publiquement. 
On peut se poser la question de savoir si la crainte du greffier d’accorder une trop grande importance aux 
associations de victimes, ce qui pourrait porter atteinte à l’indépendance du Tribunal, est fondée. En 
réalité, le problème ne réside pas dans l’établissement de relations officielles plutôt qu’informelles, mais 
dans la délimitation du contenu des relations.  
Ces dernières années, le TPIR a fait des efforts louables pour améliorer les contacts et la perception du 
travail du TPIR par la société civile rwandaise, à travers le ‘Outreach Program’, qui comprend entre autres 
le Centre de Documentation à Kigali et la diffusion de films sur les collines au Rwanda par Internews 
Network. Ces efforts sont toutefois beaucoup trop limités. Le Centre de Documentation n’est en réalité 
visité que par les étudiants et autres intellectuels. La population rwandaise tient son information sur le 
fonctionnement du TPIR uniquement de la radio et des contacts avec les associations de victimes.  
Plusieurs voix se lèvent pour réclamer que des procès du TPIR se tiennent au moins en partie à Kigali. Bien 
que les avocats de la défense protestent vivement contre cette possibilité, la majorité des interlocuteurs 
ne l’exclut pas d’office, en dépit des difficultés logistiques importantes qu’elle engendrerait. Le règlement 
de procédure prévoit que la tenue d’au moins une partie des audiences à Kigali est possible, à condition 
que les juges de la Chambre concernée en décident ainsi et que le Président du TPIR l’autorise dans 
l’intérêt de la justice21. Cette décision ne dépend donc pas du Procureur, ni du Greffier du Tribunal. 
Plusieurs interlocuteurs rwandais et certains représentants du TPIR sont convaincus que cela contribuerait 
à une meilleure compréhension du travail du TPIR et que les témoins se sentiraient plus à l’aise. Cela est 
confirmé par la majorité des témoins rencontrés par la FIDH, à l’exception d’un témoin qui a été menacé 
après avoir été à Arusha et qui craint qu’il y aurait plus de problèmes de sécurité si les procès se tenaient 
à Kigali.
Jusqu’à présent, les associations rwandaises de défense des droits de l’Homme n’ont jamais fait de 
recherches sur le travail du TPIR, ni sur la situation des témoins et ex-témoins, ni sur l’impact de la justice 
d’Arusha sur la réconciliation au Rwanda.  Les associations rwandaises devraient mener une observation 
20 Lettre au Président du Conseil de sécurité du 29 juillet 2002, S/2002/847, voir Annexe 8 
21 Article 4 du Règlement de procédure et de preuves  
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systématique  du travail du TPIR à Arusha et de son impact sur les témoins et sur le Rwanda en général. 
Par ailleurs, les actions et la communication du TPIR par rapport aux autorités et associations de victimes 
rwandaises gagneraient à être développées et à voir leur cohérence renforcée.  
3.2. De la part des associations de victimes 
La FIDH considère, au terme de l’enquête menée à Arusha et au Rwanda, qu’une partie des critiques des 
associations de victimes doit être considérée comme fondée (manque de confidentialité, manque de 
respect des témoins pendant le contre-interrogatoire), tandis que d’autres critiques formulées paraissent 
exagérées (manque de protection des témoins à Arsusha, manque de compensation pour la perte des 
revenus, ‘abus de la bonne foi des victimes’). Certaines critiques sont constamment réitérées, même après 
que le problème a été résolu, avec une insistance qui ressemble plutôt à de la mauvaise foi (partage 
d’honoraires, enquêteurs génocidaires). D’autres encore sont adressées au TPIR, alors que les 
associations savent que ce dernier n’y  peut rien (possibilité de constitution de partie civile, 
indemnisation).  Parmi ces critiques, certaines ne sont pas nécessairement basées sur des faits concrets, 
mais proviennent plutôt d’un manque d’attention spécifique ou d’encadrement psychologique pour les 
victimes compte tenu de leur traumatisme et des spécificités de la culture rwandaise. Le TPIR devrait 
mieux prendre en compte ces éléments. 
Certaines critiques sont formulées dans un langage qui s’apparente aux slogans : ‘le Tribunal d’Arusha a 
failli à sa mission première qui était de faire le droit…’, ‘le tribunal est devenu une inépuisable source 
malsaine d’enrichissement illicite et de corruption’, ‘ce Tribunal est au service du négationnisme et du 
révisionnisme’, ‘le TPIR est devenu le lit confortable des criminels’… 22
Les représentants d’Ibuka, Avega et de l’Association de Rescapés du Génocide (ASRG-Mpore) rencontrés 
par la mission de la FIDH, admettent utiliser un langage dur, au motif qu’il faut crier fort pour obtenir un 
minimum. Ils ajoutent ne rien avoir contre le principe du Tribunal, ni contre la majorité des gens qui y 
travaillent et qui seraient de bonne volonté. Ils avouent également que certaines choses sont inhérentes 
au Statut du TPIR, comme la non-représentation des victimes dans les procès. Le mauvais 
fonctionnement, dont la lenteur est due - à leur avis - à la combinaison de la conception du TPIR comme 
une agence des Nations unies au lieu d’un tribunal, et de l’adoption du système de common law.
En dépit de ces explications, il demeure surprenant que certains aspects des critiques formulées 
publiquement n’ont rien à voir avec l’intérêt des victimes :  
‘Comme tout négationniste, le Tribunal s’oriente vers l’idée du « double génocide » au Rwanda. 
C’est une tentative consciente et délibérée de torpiller les efforts de reconstruction du pays et de 
réconciliation du peuple rwandais. Il apparaît de plus en plus que le Tribunal d’Arusha a un mandat 
caché de déstabiliser notre pays et ses institutions.’23
‘Le TPIR est manipulé par la France'24
Plusieurs observateurs ont déjà fait allusion à la similitude des arguments des autorités rwandaises avec 
ceux des associations de victimes. Certes, c’est logique pour ce qui concerne les critiques concernant le 
traitement des témoins et le déroulement des procès. Mais les citations ci-dessus sont plutôt d’ordre 
politique et correspondent aux arguments utilisés par les autorités rwandaises pour s’opposer aux 
poursuites de certains militaires du Front Patriotique Rwandais (FPR)25 pour crimes de guerre commis en 
1994, annoncées par Carla Del Ponte. 
Les liens entre le gouvernement et certaines des associations de victimes sont clairs : Antoine Mugasera, 
le Président d’Ibuka, est membre du bureau exécutif du FPR, tandis que Joseph Nsengimana, 
Représentant Légal de ASRG-Mpore, est un ancien ministre et actuellement conseiller à la Présidence. En 
déduire que les opinions de ces associations sont d’office semblables à celles du gouvernement serait 
toutefois un raccourci facile, compte tenu de la complexité des équilibres au sein de la société rwandaise.  
22 Voir Annexe 5, ‘Déclaration des associations des Rescapés du Génocide’, Communiqué de presse non daté d’Ibuka 
23  Ibidem, plus discours d’Antoine Mugasera lors de la manifestation contre le TPIR, tenue à Kigali le 27 juin 2002, 
discours relaté par Diplomatie Judiciaire le 28 juin 2002. 
24 Pancarte dans la manifestation du 27 juin 2002, relatée par Hirondelle le 27 juin 2002 
25 Le FPR est le mouvement armé composé de Rwandais qui avaient vécu en exil et qui s’est opposé militairement au 
pouvoir en place pendant le génocide de 1994.  
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Les réactions de certains observateurs, qui disent que les associations sont manipulées par les autorités, 
sont contredites catégoriquement par les concernés, les associations ajoutant qu’elles n’ont rien contre 
les poursuites des militaires du FPR, que la justice doit être rendue pour tout le monde, pour autant que le 
mandat du TPIR le permette et qu’il y ait des preuves. 
Quoi qu’il en soit, les intérêts des associations de victimes et des autorités rwandaises semblent coïncider 
en ce moment, de sorte que les critiques formulées par les premières arrangent et renforcent celles des 
deuxièmes, et vice versa.   
Plus importante que la question des liens entre les associations et les autorités, est celle de savoir si les 
associations agissent dans l’intérêt des victimes en bloquant la justice du TPIR.  
Interrogés par la FIDH sur le risque que certains détenus soient relaxés faute de preuve à cause de 
l’absence des prévenus, les représentants d’Ibuka, Avega et ASRG-Mpore ont réagi avec une légèreté 
étonnante.  
Cette réaction est en contraste avec celle de la majorité des témoins avec lesquels la mission a pu 
s’entretenir, et qui sont d’avis qu’il est plus important d’aller témoigner pour éviter la mise en liberté d’un 
coupable, que de ne pas y retourner à cause de leur sentiment d’être harcelés pendant le contre-
interrogatoire. Il s’agit surtout de femmes, originaires des collines, qui défendent cette position.  
Il est évident que les associations ont le droit de choisir les moyens qui leur semblent appropriés pour que 
les critiques formulées entre autres par ces témoins soient écoutées. Mais si le moyen choisi a comme 
résultat le blocage de la justice du TPIR et que des personnes accusées des crimes les plus grave doivent 
être libérées, elles pourront difficilement soutenir que cela sert les intérêts des victimes qui réclament 
justice et la fin de l’impunité. Cette situation fait d’ailleurs craindre plus de représailles pour ceux qui ont 
pris le risque d’aller témoigner. 
Les associations doivent se poser la question de savoir si elles sont prêtes à reconnaître leur 
responsabilité historique auprès des victimes en cas de mise en liberté d’un accusé du TPIR en raison du 
manque de témoins.  
Leur demande de dialogue systématique sur les problèmes constatés et de reconnaissance de leur rôle 
est absolument fondée. Mais leur prise en otage de la justice du TPIR ne l’est pas et peut nuire à terme, si 
elle se poursuit, aux intérêts des victimes qu’elles représentent.  
Le rôle des associations de victimes est, évidemment, de veiller aux intérêts des victimes, mais aussi de 
leur rappeler leur devoir historique de témoigner pour que la vérité soit établie et que la justice soit 
rendue.  
La conférence internationale de rescapés, qui s’est tenue à Kigali du 25 au 30 novembre 200126 sous la 
co-organisation d’Ibuka et The Group Project for Holocaust Survivors and Their Children, a formulé des 
recommandations sur la justice, le processus judiciaire et la réparation. Plusieurs critiques des 
associations des victimes concernant le TPIR ont été reprises, sous forme de recommandations à 
l’intention de la Communauté Internationale.  
Néanmoins, en reconnaissant que la justice nationale et internationale sont des processus 
complémentaires pour réaliser les droits des victimes à la justice, la conférence recommande à Ibuka de 
mobiliser les survivants du génocide pour qu’ils soient présents pendant les procès de génocide afin de 
témoigner et de faire respecter leurs droits. Par le boycott actuel, Ibuka agit en contradiction avec cette 
recommandation.  
3.3. De la part des autorités rwandaises  
26 Life after Death, Rebuilding Genocide Survivor’s Lives : Challenges and Opportunities, an International Conference 
on Survivors, Kigali, Rwanda, 25-30 November 2001, Conference Recommendations. 
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De nombreux interlocuteurs rencontrés par la FIDH considèrent que l’annonce des poursuites de certains 
militaires du FPR27 par le bureau du procureur du TPIR est la vraie raison du bras de fer des autorités 
rwandaises avec le TPIR.  
Dans l’histoire des relations entre le Rwanda et le TPIR, il est clair que les critiques des autorités 
rwandaises sur le fonctionnement du TPIR, qui sont également formulées par les associations de victimes, 
s’intensifient à chaque fois que le TPIR prend une décision qui leur déplaît. Un premier bras de fer a eu lieu 
autour de la mise en liberté de Barayagwiza, à l’occasion de laquelle le Rwanda a eu gain de cause, la 
décision ayant été réformée en appel. Malheureusement, le TPIR prête parfois le flanc aux critiques. 
Les critiques du gouvernement rwandais coïncident en partie avec celles évoquées par les associations de 
victimes, et qui ont été amplement abordées supra. Par ailleurs, une autre critique spécifique a été 
formulée par les autorités rwandaises. En effet, pendant les contacts que la mission a eus avec les 
autorités rwandaises, celles-ci ont clairement communiqué leur point de vue sur la question des poursuites 
contre des militaires du FPR :  
le TPIR a été conçu pour juger le crime de génocide ; il n’y aurait jamais eu de TPIR s’il n’y avait pas eu 
un génocide 
le TPIR n’a pas encore jugé le génocide et est, pour plusieurs raisons, inefficace ; si le TPIR s’occupe 
désormais des cas de certains militaires du FPR, il aura encore moins de temps pour juger les cas de 
génocide  
il ne faut pas mettre l’organisation d’un génocide sur un pied d’égalité avec des crimes occasionnels 
commis par quelques militaires du FPR, qui ont agi par vengeance ou par erreur (parce que des civils 
armés participaient aux combats) 
la justice militaire rwandaise fonctionne bien et s’est déjà occupée de ces affaires; elle enquêtera et 
jugera de tous les cas qu’on lui soumettra ; le Rwanda a intérêt à  juger ces cas pour maintenir la 
stabilité du pays,  
le TPIR peut envoyer ses dossiers au Rwanda qui se chargera de les juger ; le fait que le TPIR s’en 
occupe est une interférence dans la justice rwandaise. 
Le Président rwandais, Paul Kagame, a confirmé que  « l’Armée Patriotique Rwandaise a déjà puni très 
sévèrement les responsables de ces crimes », que « les tribunaux militaires nationaux ont enquêté très 
sérieusement » sur ces crimes et que « certains de nos soldats ont été jugés coupables, condamnés et 
exécutés ». Il a ajouté  que « ce serait cependant une très grave erreur de vouloir faire un parallèle entre 
ces crimes et le génocide. Nos forces combattaient pour empêcher les forces génocidaires de tuer des 
innocents. »28
Dans une a lettre du 26 juillet 2002  au Président du Conseil de sécurité29, le Rwanda  répète les 
arguments déjà mentionnés et y ajoute : « Aux yeux du Gouvernement rwandais, les poursuites à caractère 
politique engagées par le Tribunal contre les membres de l’APR ne sont pas de nature à ramener la 
stabilité et à favoriser la réconciliation nationale au Rwanda. » 
Des statistiques et d’autres documents ont été officiellement communiqués à la mission de la FIDH par 
l’Auditorat Militaire du Rwanda concernant les militaires de l’APR jugés au Rwanda entre 1996 et 2000 : 8 
affaires ont concerné 49 personnes poursuivies pour homicide, non assistance à personnes en danger, et 
pillage. 4 autres affaires concernant 30 personnes sont en cours d’instruction30.
Une liste faisant état de 29 « RPA senior officers » (responsables de l’APR) jugés par la Cour Militaire au 
Rwanda entre 1995 et 2002 a également été communiquée. Cette liste contient 6 cas de « violations de 
droits de l’homme », sans qu’une qualification juridique ne soit donnée (homicide, crimes de guerre…), 6 
cas de ‘négligence criminelle’ et un cas d’homicide. Les autres personnes ont été jugées pour vol, 
27 Le Front Patriotique Rwandais a pris le pouvoir le 4 juillet 1994. Le nom actuel de l’armée est Armée Patriotique 
Rwandaise (APR), tandis que le FPR est devenu le nom du parti politique.  
28 « L’attentat, la peine capitale, les poursuites contre l’APR », Diplomatie Judiciaire,  n° 85, mai 2002, p. 30 
29 Lettre du 26 juillet 2002, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent du Rwanda 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, S/2002/842, voir Annexe 7 
30 Voir Annexe XI, Statistics of Human Rights Abuses by RPA Soldiers. 
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corruption, accident de circulation, etc. Enfin, clairement mise sur la liste par erreur, une personne a été 
condamnée pour génocide.31
Ni ces statistiques, ni la liste ne mentionnent s’il s’agit de faits commis en 1994 (compétence ratione
temporis du TPIR). A la connaissance de la mission, une seule personne de la liste a été jugée par la 
justice militaire rwandaise pour des faits commis en 1994 : il s’agit du major Sam Bigabiro. Toutes les 
autres personnes auraient commis les faits incriminés après 1994.  
Une autre liste mentionne 20 affaires de « vengeance » jugées par le Conseil Militaire entre 1995 et 2002. 
Pour certaines affaires, la date des faits est mentionnée. 9 d’entre elles concernent des faits commis entre 
juin et décembre 1994. Sur ces neuf, la justice rwandaise a prononcé 3 acquittements. Au total, douze 
personnes ont été condamnées à des peines variant entre un an et trois ans de prison pour assassinat ou 
coups et blessures ayant entraînés la mort. Lorsque le nombre de victimes est mentionné, il oscille entre 
un et six.  
Il est à noter que dans plusieurs parties du pays (Buymba, Ruhengeri, Gisenyi), la population a demandé à 
pouvoir juger ces cas pendant les audiences de la justice gaçaça. Cette demande démontre que la 
population n’a pas le sentiment que justice a été rendue sur ces crimes. Le Président Kagame a réagi en 
appelant ses concitoyens à ne pas confondre le génocide avec d’autres crimes et en s’interrogant sur 
l’opportunité de poursuivre des personnes ayant combattu « les forces du Mal ».32 Dans son discours à 
l’occasion du lancement officiel des travaux des juridictions gaçaça, le 18 juin 200233, le Président, en 
parlant des « actes de vengeance menés par des individus d’une façon isolée » constate qu’il y a des 
Rwandais et des étrangers qui ne souhaitent pas l’unité nationale, et qui font état de tueries par des 
éléments du FPR d’une ampleur égale au génocide et aux massacres, ce qui à son avis relève du 
négationnisme. 
Le Procureur du TPIR n’a à aucun moment prétendu que les faits pour lesquels il veut poursuivre certains 
militaires du FPR, ont été commis à la même échelle que les crimes de génocide. Pour que ces faits 
puissent être poursuivis, il n’est pas nécessaire qu’ils aient causé autant de victimes que le génocide, ni 
qu’on puisse faire une comparaison – d’office impossible – entre la nature des faits. Les victimes de ces 
exactions ont aussi le droit d’être reconnues en tant que telles. Le Statut du TPIR prévoit dans son article 4 
que le tribunal est compétent pour poursuivre certains crimes de guerre.34 Ces poursuites entrent donc 
clairement dans son mandat. Le préambule du Statut prévoit comme l’un des objectifs de la création du 
TPIR la contribution au processus de réconciliation nationale, ce qui n’est pas possible tant que justice 
n’est pas faite pour toutes les victimes des crimes commis en 1994.  
L’attitude des autorités rwandaises est donc clairement en contradiction avec les obligations 
internationales du Rwanda envers le TPIR – qui excluent tout pouvoir de mise en question de l’opportunité 
des poursuites -, ainsi qu’avec le principe de la lutte contre l’impunité. Certains observateurs sont d’avis 
que la vraie raison de l’opposition des autorités rwandaises aux poursuites des militaires du FPR serait le 
risque que ces procès dévoilent qu’il ne s’agit pas d’actes individuels de vengeance ou d’erreur dus à la 
confusion entre civils non armés et civils armés participant aux combats, mais de crimes organisés ou du 
moins autorisés par les responsables militaires de l’époque. Cela pourrait mettre en difficultés les 
autorités rwandaises, une année avant les élections nationales.  
Le Rwanda confirme avec insistance ne jamais avoir fait obstruction à ces « enquêtes spéciales »35.
Le Procureur du TPIR de son côté dit ne jamais avoir reçu d’assistance concrète, malgré des demandes 
répétées et des assurances données. Il ajoute que depuis un certain temps, des témoins voulant voyager à 
31  Il s’agit de Anne Marie Nyirahakizimana, un major des FAR 
32  « L’attentat, la peine capitale, les poursuites contre l’APR.. », Diplomatie Judiciaire,  n° 85, mai 2002, p. 30 
33  « Des crimes commis pendant et après la guerre », Le Verdict, n° 38-39, mai-juin 2002, p. 5 
34 « Le Tribunal international pour le Rwanda est habilité à poursuivre les personnes qui commettent ou donnent 
l'ordre de commettre des violations graves de l'article 3 commun aux Conventions de Genève du 12 août 1949 pour la 
protection des victimes en temps de guerre, et du Protocole additionnel II aux dites Conventions du 8 juin 1977 ».  
35 Lettre du 26 juillet 2002, adressée au Président du Conseil de sécurité par le Représentant permanent du Rwanda 
auprès de l’Organisation des Nations Unies, p. 5, voir Annexe 7 
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Arsusha sont soumis à des interrogatoires non seulement sur leur identité, mais aussi sur le contenu de 
leur témoignage, par les autorités rwandaises36.
Le nœud dur de la discussion se trouve actuellement à un tel niveau qu’il ne pourra être résolu que par le 
biais d’une intervention du Conseil de sécurité.  
Pourtant, comme le Rwanda souhaite éviter une réprimande de la part du Conseil de sécurité des Nations 
unies, il continuera probablement à s’abriter derrière les critiques des associations de victimes et 
confirmera sa volonté de collaborer avec le TPIR, tout en posant des obstacles occasionnels, parfois de 
manière manifeste, parfois de façon moins visible. 
3.4. De la part de la communauté internationale  
Le sentiment que la communauté internationale ne s’intéresse pas au TPIR ni au sort des victimes 
rwandaises est très répandu, aussi bien parmi les interlocuteurs rwandais et internationaux que parmi les 
représentants du TPIR.   
Chacun en donne des exemples. Le TPIR fait mention du fait que le TPIY a 6 salles d’audience et 27 juges, 
tandis que le TPIR a 3 salles et  9 juges ; que le TPIR a dû attendre pendant plus d’une année37 pour 
obtenir des juges ad litem, tandis que le TPIY les aurait obtenus ‘tout de suite’ ; du fait que les Etats 
membres des Nations unies n’ont plus versé des contributions dans le Trust Fund depuis 1999 ; du fait 
que le TPIR reçoit le même budget que le TPIY, tandis que ce dernier ne doit pas prendre en charge le loyer 
du bâtiment où il siège, ni la prison des accusés et condamnés, ni le personnel de sécurité (qui seraient 
tous pris en charge par les Pays Bas) ; que le TPIR doit payer les voyages des avocats et des témoins qui 
viennent du monde entier. 
Les autorités et associations de victimes rwandaises mentionnent le fait que la communauté 
internationale n’intervient pas pour remédier aux défaillances qu’elles constatent auprès du TPIR, ni pour 
accorder un Procureur à temps plein au TPIR38, ni pour modifier la procédure pour permettre la 
constitution de partie civile et la réparation – tout en avouant que le Rwanda aurait pu demander cela lui-
même -, ni pour donner une aide significative aux victimes du génocide.  
Les constats des autres associations de la société civile vont dans le même sens, bien qu’elles 
reconnaissent qu’elles ont porté peu d’intérêt aux activités du TPIR jusqu’à présent. 
Certains interlocuteurs rencontrés par la FIDH reprochent à la communauté internationale de ne rien faire 
pour venir au secours du TPIR, qui est régulièrement pris en otage par le Rwanda. Comme la plupart des 
témoins doivent venir du Rwanda, ce dernier dispose d’une arme importante. La communauté 
internationale a par conséquent un rôle important à jouer à cet égard. 
La communauté internationale est généralement considérée comme co-responsable des défaillances du 
TPIR, qui fonctionne comme une agence des Nations unies. Certains voient dans son silence la 
continuation de la ligne de conduite des Nations unies pendant le génocide.  
D’autres sont d’avis que cela est dû au fait que le TPIR est considéré comme un ‘tribunal africain’ et que 
de toute façon rien ne marche en Afrique.39
La majorité des représentants de pays tiers au Rwanda contactés par la mission se rendent compte qu’il y 
a un déséquilibre entre l’attention accordée au TPIR et au TPIY dû en partie au fait que certains d’entre 
eux ont réparti leur suivi diplomatique sur plusieurs pays (Tanzanie, Rwanda). Certains se disent prêts à 
protester officiellement et à exercer une pression sur le Rwanda pour qu’il collabore avec le TPIR. Ils 
36 Note by the International Criminal Tribunal for Rwanda on the reply of the government of Rwanda to the report of the 
prosecutor of the ICTR to the Security Council, 8 août 2002, points 22 et 26, voir Annexe 9 
37 Résolution 1431 (2002), adoptée par le Conseil de sécurité le 14 août 2002, qui accorde l’élection de 18 juges ad
litem, voir Annexe X. 
38 Carla del Ponte est Procureur en chef à la fois du TPIY et du TPIR 
39 Voir entre autres : Kingsley C. Moghalu, « Image and reality of war crimes justice : external perceptions of the 
International Criminal Tribunal for Rwanda »,  dans : The Fletcher Forum of World Affairs, vol. 26:2, Summer/Fall 2002, 
p.21 – 46. L’auteur est le porte-parole du TPIR, mais exprime dans l’article son point de vue personnel. 
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considèrent cependant qu’il y a d’autres priorités, notamment les accords de Pretoria, qui pourraient par 
ailleurs donner un nouvel élan au TPIR par de nouvelles arrestations de ‘têtes du génocide’.  
Certains de ces représentants lancent la pierre aux ONG internationales de défense des droits de 
l’Homme, qui fournissent trop peu de données et n’exercent pas de pression sur les grands bailleurs de 
fonds du Rwanda. Plusieurs d’entre eux souhaiteraient disposer de plus de données concrètes et 
regrettent que le TPIR ne publie pas des rapports exhaustifs sur ses activités. Ils reprochent aussi au TPIR 
de ne pas utiliser tous les moyens disponibles pour se faire écouter et des moyens financiers additionnels.  
Les Etats Unis, depuis leur lutte contre la Cour Pénale Internationale (CPI)40, se trouvent dans une position 
ambiguë : d’un côté, ils cherchent à soutenir financièrement, humainement et politiquement les tribunaux 
ad hoc pour montrer leur attachement à la justice pénale internationale, de l’autre, ils sont engagés dans 
une lutte ouverte contre la CPI car ils n’ont pas réussi à obtenir un contrôle effectif sur l’exercice de la 
compétence de la Cour, à l’image de celui existant dans les tribunaux ad hoc, par l’intermédiaire de 
l’organe politique de l’ONU le Conseil de sécurité.  
D’après les entretiens de la FIDH à Kigali avec l’ambassadrice de Grande-Bretagne, le plus grand bailleur 
de fonds du Rwanda, ainsi que le Chef de Délégation de la Commission européenne, ces derniers 
semblent douter de la nécessité des poursuites par le TPIR des crimes de guerre commis par des militaires 
du FPR en 1994. 
En général, on peut constater une certaine fatigue quant au TPIR : les personnes concernées 
reconnaissent l’importance de son travail, mais un sentiment de déception prévaut, le Tribunal n’ayant pas 
pu répondre aux attentes escomptées. Les évolutions positives intervenues ces dernières années 
(accélération des procès, amélioration de la gestion, règles de procédure devenues plus sévères sur 
certains points et plus simples sur d’autres, …) n’ont pas encore corrigé l’image négative de beaucoup 
d’interlocuteurs sur le TPIR. Ce constat est partagé par le porte-parole du TPIR, Kingsley C. Moghalu, qui 
est d’avis que le Tribunal devrait poursuivre une stratégie beaucoup plus dynamique pour améliorer la 
perception externe de son travail plutôt que d’attendre que les médias, les gouvernements et les ONG 
viennent avec des opinions critiques déjà toutes faites.41
4. Perspectives d’avenir :  Rôle des victimes devant la Justice 
pénale internationale : les avancées de la Cour pénale 
internationale (CPI) 
Le droit international s’est pendant longtemps désintéressé du sort des victimes. A Nuremberg, en 1945, 
où furent jugés certains criminels nazis, les victimes, simples témoins, ne pouvaient prétendre au droit à la 
réparation de leur préjudice. La Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide de 
1948, les quatre Conventions de Genève de 1949 et leurs deux protocoles additionnels de 1977, 
prévoient qu’il y a lieu de sanctionner pénalement ceux qui en violent les prescriptions mais ne prévoient 
pas le droit des victimes de provoquer des poursuites judiciaires contre les auteurs des violations, 
d’intervenir dans la procédure relative à la question de la culpabilité et d’obtenir réparation.  
Ce sont les conventions relatives aux droits de l’Homme, notamment le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques de 196642 et la Convention contre la torture de 198443 ou encore les Principes 
fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations du 
40 Voir dossier Etats Unis / CPI sur le site de la FIDH <www.fidh.org>  
41 Kingsley C. Moghalu, « Image and reality of war crimes justice : external perceptions of the International Criminal 
Tribunal for Rwanda »,  dans : The Fletcher Forum of World Affairs, vol. 26:2, Summer/Fall 2002, p.21 – 46. L’auteur 
est le porte-parole du TPIR, mais exprime dans l’article son point de vue personnel. 
42 Cf. article 9.5 du Pacte : 5. « Tout individu victime d'arrestation ou de détention illégale a droit à réparation ». 
43 Cf. article 14.1 de la Convention : « Tout Etat partie garantit, dans son système juridique, à la victime d'un acte de 
torture, le droit d'obtenir réparation et d'être indemnisée équitablement et de manière adéquate, y compris les 
moyens nécessaires à sa réadaptation la plus complète possible. En cas de mort de la victime résultant d'un acte de 
torture, les ayants cause de celle-ci ont doit à indemnisation ». 
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droit international relatif aux droits de l’Homme et du droit international humanitaire44 de 1999, qui ont 
fait progresser l’idée que les victimes ont un droit individuel à l’indemnisation de leur préjudice. 
Pourtant, à la lumière de ce rapport, quand le TPIR fut créé en 1994, à l’image du TPIY institué un an plus 
tôt, les victimes ont été quelque peu oubliées. Cette situation explique les critiques amertumes des 
associations de victimes rwandaises et pose plus largement le problème de la place de la victime en droit 
international.  
Les rédacteurs du Statut du TPIR et du Règlement de procédure et de preuves ont consacré la philosophie 
procédurale anglo-saxonne (common law) qui consiste à penser que l’action pénale portée devant un 
tribunal international a pour objectif premier de réprimer un acte intentatoire à l’ordre public international 
et constitutif d’un crime. En d’autres termes, la victime ne peut être considérée qu’en sa qualité de témoin 
et la seule réparation possible est celle de la reconnaissance de l’existence d’un crime international et 
donc sa sanction. Cette limitation du rôle de la victime à son strict minimum est d’autant moins acceptable 
que les mesures de protection conférées aux témoins sont sujettes à critiques.   
Ainsi, la justice internationale se dédouane de toute réparation aux victimes, à l’exception de certains 
dédommagements prévus pour les témoins, pour donner compétence en la matière aux tribunaux 
nationaux concernés. Ainsi, la Règle 106 de procédures et de preuve du TPIR considère qu’il est du ressort 
des victimes, suite à un jugement définitif du Tribunal, d’ester en justice devant les juridictions nationales 
compétentes pour obtenir réparation de leur préjudice. La même règle stipule que le verdict du Tribunal 
doit, pour ce faire, expressément établir la responsabilité de l’accusé pour le préjudice subi par la victime. 
Ce système de renvoi devant les juridictions nationales est fastidieux et souvent inadéquat pour les 
victimes des crimes internationaux . En effet : 
Il est difficile dans un procès où la victime est un simple témoin de faire en sorte que la 
responsabilité de l’accusé pour le préjudice subi par la victime soit établie dans le jugement. 
Une procédure pénale devant les TPI dure de longue années, ce qui repousse d’autant la 
possibilité de demander réparation d’un préjudice devant les tribunaux nationaux dont les 
procédures peuvent elles aussi être très longues. Ces délais découragent les victimes à entamer 
de telles démarches judiciaires.  
L’administration de la justice dans certains pays peut être obstruée soit par inefficacité ou le 
manque de moyens matériels et financiers, soit par l’intervention du pouvoir exécutif. Les 
obstacles à la tenue d’un procès équitable paraissent inévitables dans le cas où les Etats 
concernés demeurent dans la situation de conflit qui a mené la justice internationale à se pencher 
sur l’existence de crimes internationaux. 
Au cas où l’accusé est considéré indigent, les possibilités pour la victime d’obtenir réparation 
dépendra des modalités prévues dans la législation du pays concerné. 
Le renvoi aux juridictions nationales pour exercer le droit à réparation est donc problématique pour les 
victimes et suppose l’examen de procédures alternatives pour la justice pénale internationale. Cette 
réflexion, les Etats ont pu la mener, sous l’impulsion des ONG, notamment de la FIDH, lors de la 
Conférence de Rome en juillet 1998 portant création du Statut de la Cour pénale internationale, organe 
permanent compétent pour juger les individus coupables des crimes les plus graves – génocide, crime 
contre l’humanité, crime de guerre. En effet, les pays de tradition juridique continentale (civil law), 
notamment la France, ont porté en avant la question de la place de la victime devant cette nouvelle 
instance pénale internationale entrée en vigueur le 01 juillet 2002 et qui sera effective dès le premier 
semestre 2003. Néanmoins, rappelons dès à présent que la compétence de la CPI n’est pas rétroactive et 
qu’elle ne peut donc répondre aux attentes des victimes du génocide rwandais de 1994.  
Le Règlement de procédure et de preuves (RPP) et autres textes supplétifs au Statut de Rome préparés 
pendant les dix sessions de la Commission préparatoire pour la CPI et adoptés lors de la première 
Assemblée des Etats Parties en septembre 2002 permettent non seulement une protection accrue des 
victimes mais aussi leur représentation dans la procédure judiciaire et un droit à réparation.  
44 Rapport de l’expert indépendant Cherif Bassiouni désigné par la Commission des droits de l’Homme des Nations 
unies, E/CN.4/2000/62. 
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Les dispositions novatrices de la Cour pour les victimes prennent en compte la majorité des Principes 
fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations du 
droit international relatif aux droits de l’Homme et du droit international humanitaire présentés en 1999 
par le Rapporteur Cherif Bassiouni devant la Commission des droits de l’Homme des Nations unies. Elles 
se basent sur un système juridique mixte entre le droit anglo-saxon et le droit continental et répondent en 
partie aux critiques émises par les associations de victimes à l’encontre du TPIR mais aussi du TPIY. 
Ces dispositions concernent la définition de la victime, la saisine, la protection, la participation et la 
réparation : 
Définition de la victime 
Contrairement à la définition étroite de la « victime » proposée par les deux Tribunaux pénaux 
internationaux ad hoc45, le Règlement de procédure et de preuves (Règle 85) de la CPI considère que « le
terme « victime » s’entend de toute personne physique qui a subi un préjudice du fait de la commission 
d’un crime relevant de la compétence de la Cour; Le terme « victime » peut aussi s’entendre de toute 
organisation ou institution dont un bien consacré à la religion, à l’enseignement, aux arts, aux sciences ou 
à la charité, un monument historique, un hôpital ou quelque autre lieu ou objet utilisé à des fins 
humanitaires a subi un dommage direct ». 
Protection des victimes-témoins 
Concernant la protection des victimes-témoins, la CPI est également novatrice en droit international pénal 
tant durant la phase de l’enquête que durant celle de la procédure. La section de protection des témoins 
et victimes est chargée de donner des avis mais aussi de fournir une assistance effective, notamment en 
matière de gestion des traumatismes. Ce droit à la protection ne concerne pas uniquement les victimes 
mais couvre aussi d’autres personnes, comme par exemple les membres de la famille. Il est également 
prévu que des audiences peuvent être tenues à huis clos dans l’intérêt des victimes, ceci dans le respect 
du droit de l’accusé à un procès équitable. L’identité de certains témoins peut être écartée du dossier. 
Soulignons que les témoins peuvent aussi introduire une demande de protection, y compris une demande 
d’anonymat.   
« Saisine » 
Si le Procureur du TPIR est seul compétent pour saisir le tribunal d’une affaire, la CPI permet au Procureur 
(art. 15.2) d’ouvrir une enquête sur des informations reçues par des victimes ou associations de victimes 
et prévoit la possibilité pour les victimes non seulement d’adresser des représentations mais aussi 
d’intervenir dans les débats à la Chambre préliminaire, organe chargé de statuer sur la compétence de la 
Cour et l’opportunité des poursuites. Cette faculté nouvelle offerte aux victimes ne permet pas l’ouverture 
automatique de l’action publique, mais c’est est une révolution procédurale par rapport à la tradition de 
common law qui régit les tribunaux ad hoc. 
Participation à la procédure 
Plus que des témoins du Procureur, les victimes devant la CPI participent à la procédure au fond, comme 
le stipule manifestement l’Article 68 du Statut intitulé « Protection et participation au procès des victimes 
et des témoins ». Son alinea 3 dispose que « Lorsque les intérêts personnels des victimes sont concernés, 
la Cour permet que leurs vues et préoccupations soient exposées et examinées, à des stades de la 
procédure qu'elle estime appropriés et d'une manière qui n'est ni préjudiciable ni contraire aux droits de la 
défense et aux exigences d'un procès équitable et impartial.  Ces vues et préoccupations peuvent être 
exposées par les représentants légaux des victimes lorsque la Cour l'estime approprié, conformément au 
Règlement de procédure et de preuve »46. Si dans les débats sur la question de la culpabilité, les droits 
des représentants des victimes sont encore quelque peu limités par rapport à ceux de la défense, ces 
limites disparaissent complètement dans la phase de la procédure où est plaidée l’indemnisation du 
préjudice. Dans cette phase, un interrogatoire direct du prévenu, des témoins et des experts par les 
conseils des victimes est possible. 
45 Cf. Règle 2(A) du Règlement de procédure et de preuves du TPIR et du TPIR : la définition de la victime est limité à «  
toute personne physique à l’égard de laquelle aurait été commise une infraction relevant de la compétence du 
tribunal ». 
46 Le Règlement de procédure et de preuves élargit les éléments inclus dans le Statut et élabore une procédure à forte 
connotation continentale. Les victimes qui veulent exposer leurs vues et leurs préoccupations adressent 
une demande écrite au Greffier, qui la communique à la Chambre compétente (art. 89 RPP). Les victimes peuvent se 
faire représenter individuellement ou collectivement par des avocats ou d’autres conseils. Ceux-ci pourront assister 
aux audiences et recevront de la part du greffe une copie des pièces de procédure.    
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Barreau pénal international 
Un Barreau pénal international sera également mis en place dans le but d’aider non seulement les avocats 
de la défense mais aussi les représentants légaux des victimes.  
L’établissement d’une déontologie pour les avocats de la défense est également un moyen de protection 
supplémentaire des intérêts de la victime. La possibilité de recourir à des condamnations pour « outrage 
au tribunal » en cas de divulgation d’informations relatives à des témoins fragiles (article 70c du Statut de 
la CPI) est également un progrès.  
Réparation 
Contrairement aux tribunaux ad hoc, la Statut de la CPI et le RPP prévoient un véritable système de 
réparation pour les victimes. L’article 75.2 du Statut stipule que « la Cour peut rendre contre une personne 
condamnée une ordonnance indiquant la réparation qu'il convient d'accorder aux victimes ou à leurs 
ayants droit. Cette réparation peut prendre notamment la forme de la restitution, de l'indemnisation ou de 
la réhabilitation ». « Le cas échéant, la Cour peut décider que l'indemnité accordée à titre de réparation est 
versée par l'intermédiaire du Fonds visé à l'article 79 ». La Cour peut donc elle même estimer le dommage 
à réparer, sans même qu’une demande spécifique soit formulée.  
Le Fonds aura un double rôle : il sera d'abord un instrument à la disposition de la CPI pour exécuter les 
ordonnances de réparation et les mesures de confiscation et d'amendes décidées par la Cour. Le Fonds 
utilisera ensuite, de manière autonome, ses propres ressources versées par l'Assemblée des Etats Parties 
(ASP) mais aussi les ressources provenant des contributions volontaires des pays, des organisations 
internationales, non-gouvernementales et des particuliers. A l'image d'autres Fonds comme celui des 
Nations unies pour les victimes de torture et par souci d'économie, il a été décidé de confier au Greffe le 
Secrétariat du Fonds et à un organe subsidiaire placé sous la responsabilité de l'ASP (le Conseil de 
direction) la gestion du Fonds. 
Les ONG membres de la Coalition internationale participant au Groupe de travail sur les victimes dont fait 
partie la FIDH ont soutenu dans l’ensemble ces modalités de gestion. Pourtant le Groupe souligne le risque 
que celle-ci soit dans les faits accaparée quotidiennement par le Greffe, ce qui porterait atteinte à 
l'autonomie essentielle du Fonds pour les questions qui sortent de la stricte exécution des ordonnances de 
la Cour. Le Groupe de travail sur les victimes a donc fait la proposition, lors des sessions des Commissions 
préparatoires pour la CPI, de mettre en place un Directeur exécutif chargé, sous la responsabilité du 
Conseil de direction de la gestion quotidienne du Fonds. Cette proposition sera à l’étude par le Conseil dès 
sa constitution. 
D'autres questions importantes relatives au Fonds demeurent posées et vont nécessiter une réponse de la 
part du Conseil de direction : les critères d'acceptation des contributions volontaires, les différents modes 
d'utilisation du Fonds, les formes de réparation et leurs bénéficiaires. Il est en effet essentiel que les 
bénéficiaires du Fonds ne se limitent pas aux victimes participant aux procédures devant la Cour ou aux 
victimes d'une personne  spécifique  poursuivie devant la Cour. Le Fonds devrait être ouvert à toutes les 
victimes de crimes relevant de la compétence de la Cour et de leurs familles dès lors que le Procureur de 
la CPI aura ouvert une enquête. En outre, conformément au principe de complémentarité, les victimes de 
crimes relevant de la compétence de la Cour ayant fait l'objet d'une enquête ou de poursuites devant les 
tribunaux nationaux d'un Etat ayant compétence en l'espèce, devraient également être considérées 
comme étant "des victimes de crimes relevant de la compétence de la Cour". Enfin, dans son utilisation 
des ressources du Fonds, le Conseil de direction devrait avoir la possibilité d'allouer certaines sommes à 
des organismes d'assistance, y compris les organisations intergouvernementales et non-
gouvernementales, internationales et nationales, pour des activités et des projets au bénéfice des victimes 
et de leurs familles. Toutes ces questions ont évidemment d’importantes incidences financières révélées, 
lors des ultimes négociations des Etats sur le Fonds pendant les Commissions préparatoires, par une 
frilosité accrue des délégations tendant à réduire au maximum son autonomie. 
Le Statut de la CPI distingue donc bien le statut de victime de celui de témoin. Les victimes deviennent des 
acteurs, des sujets de droit de la justice pénale internationale. Cette évolution juridique est essentielle 
pour la crédibilité de la CPI. Si l’établissement des responsabilités intéresse la communauté internationale, 
la justice doit être rendue pour le bien des victimes.  
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Certaines tentatives des greffiers et de la Présidente du TPIR pour mettre en place des procédures 
équivalentes montrent bien les lacunes actuelles du droit pénal international vis-à-vis des victimes. 
Néanmoins, les difficultés liées à la nécessité d’une réforme des Statuts, aux besoins financiers et au 
spectre du terme proche du mandat du Tribunal, font qu’il est peu réaliste d’imaginer que le rôle des 
victimes devant le TPIR puisse évoluer, si ce n’est à travers l’amélioration des mesures de protection des 
victimes-témoins. 
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5. Conclusions - recommandations 
La situation de tension entre le Rwanda, les associations de victimes rwandaises et le TPIR se situe à deux 
niveaux : les critiques sur le traitement réservé aux témoins-victimes par le TPIR et les conclusions que le 
Rwanda et les associations de victimes en tirent s’agissant de leur collaboration avec le TPIR.  
Certaines critiques des associations de victimes sont fondées. D’autres critiques sont exagérées, voire 
infondées ou concernent des aspects qui ne peuvent pas être reprochés au TPIR. 
Les associations de victimes ont essayé depuis des mois d’attirer l’attention du TPIR sur ces problèmes 
n’ont pas obtenu de réponse et ont par conséquent choisi de boycotter des activités du TPIR. Cela risque 
malheureusement de nuire encore plus aux intérêts des victimes, qu’elles sont pourtant censées défendre. 
Les critiques formulées par les associations arrangent les autorités rwandaises, qui les ont utilisées. Le 
rôle joué par les autorités dans cette démarche a mené à la paralysie du TPIR, entre autres par les 
formalités imposées aux témoins voulant voyager à Arusha et par le dénigrement du tribunal auprès de la 
communauté internationale. Les autorités rwandaises expriment ouvertement leur opposition aux 
poursuites par le TPIR de certains militaires soupçonnés de crimes de guerre commis en 1994, poursuites 
considérées comme une interférence dans la justice rwandaise, bien que ces poursuites fassent 
clairement parties du mandat du TPIR. 
Pour sa part, le TPIR n’a pas été toujours à l’écoute des associations de victimes ; or, la FIDH considère 
que l’établissement des contacts officiels avec ces associations n’entâcherait pas l’indépendance du 
tribunal. 
La communauté internationale se désintéresse du TPIR, en raison notamment du manque d’informations 
fiables. L’image d’inefficacité et de gaspillage du TPIR subsiste, en dépit des efforts consentis ces 
dernières années. 
Il est recommandé au TPIR :  
1. pour améliorer l’image du TPIR et la bonne compréhension de son fonctionnement et de son 
mandat 
de faire plus d’efforts pour établir une communication cohérente et transparente sur son travail, 
sur ses possibilités et les limites de son action 
d’entamer un dialogue systématique avec les associations de victimes et de reconnaître leur 
importance, tout en établissant des règles claires de collaboration 
d’encourager l’observation de son travail par les associations rwandaises de victimes et de 
défense des droits de l’Homme 
de continuer à améliorer sa politique de communication avec l’Assemblée Générale et le Conseil 
de sécurité des Nations unies 
d’organiser, dans la mesure du possible, des audiences ou des parties d’audiences au Rwanda, 
pour rendre plus visible aux Rwandais la justice rendue par le TPIR 
2. pour répondre aux difficultés dont font état les victimes 
d’expliquer aux témoins que l’anonymat est facultatif et quelles sont ses limites, notamment 
s’agissant de la protection, et de leur expliquer les avantages du témoignage à visage découvert 
de veiller avec rigueur au respect de la confidentialité par rapport aux témoins anonymes 
d’améliorer la préparation des témoins au contre-interrogatoire, en tenant compte de ses effets 
psychologiques  
d’établir avec les autorités des pays d’origine des témoins un système de protection réaliste, 
aussi bien pour les témoins anonymes que pour les autres 
de faire accompagner les témoins-victimes par un(e) psychologue spécialisé(e) en traumatisme 
avant, pendant et après leur interrogatoire 
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d’organiser des formations régulières sur le traitement des traumatismes pour tout le personnel 
qui entre en contact avec les victimes 
de veiller à ce que les témoins soient traités avec respect pour leur dignité et les souffrance 
subies, notamment dans le cadre du contre-interrogatoire en utilisant les possibilités prévues par 
les arts 75c et 90 du Règlement de procédure et de preuves 
de veiller à la traduction intégrale pour le témoin de tout ce qui se passe dans la salle d’audience 
Il est recommandé aux autorités rwandaises :  
de reconnaître la nécessité de l’existence et du travail du TPIR comme étant complémentaire à la 
justice nationale rwandaise 
de respecter leur obligation internationale de coopération avec le TPIR, aussi bien dans les 
dossiers de génocide que dans les dossiers de crimes de guerre 
de défendre et encourager la justice pour toutes les victimes des crimes commis en 1994, y 
compris ceux commis par le FPR 
de coopérer pleinement avec le TPIR pour assurer la protection des victimes qui ont témoigné à 
Arusha 
Il est recommandé aux associations de victimes :  
d’aider les victimes à comprendre le mandat du TPIR et ses limites et de les soutenir dans leur 
démarche en tant que témoin 
de formuler des critiques pertinentes et constructives vis-à-vis du TPIR 
de mettre en place une relation de communication constructive avec tous les organes du TPIR, 
avec les autorités rwandaises et avec la communauté internationale, ce qui permettra d’attirer 
l’attention sur les problèmes rencontrés par les victimes  
Il est recommandé aux associations de défense des droits de l’Homme et leurs 
bailleurs de fonds :  
d’organiser une observation systématique du travail du TPIR, de la situation des victimes et 
autres personnes ayant été témoigner à Arusha ou ayant collaboré avec le TPIR et de l’impact de 
la justice du TPIR sur la société rwandaise, notamment sur la cohabitation pacifique  
Il est recommandé à la communauté internationale, et en particulier aux pays 
bailleurs de fonds du Rwanda :  
de suivre le travail du TPIR avec attention et de réitérer leur soutien politique le plus ferme au 
TPIR  
d’appeler les autorités rwandaises pour qu’elles respectent leurs obligations internationales à 
l’égard du TPIR  
de fournir au Trust Fund du TPIR les moyens financiers pour qu’il puisse organiser les activités 
nécessaires pour rendre son travail plus connu et mieux compris par la société rwandaise et la 
Communauté Internationale 
de concevoir une politique de réparation des victimes rwandaises des crimes de droit 
international humanitaire 
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6. Annexes 
Annexe I : Personnes rencontrées par les chargés de mission 
TPIR :  
Silvana Arbia, senior trial attorney, bureau du Procureur 
David Chapell, officier de protection, Section d’assistance aux témoins et victimes – Poursuites 
Roland Kouassi Géro Amoussouga, Chef de la section d’assistance aux témoins et victimes – 
Défense 
Pavel Dolenc, juge, Chambre III 
Etienne Hakezimina, assistant à la section d’assistance aux témoins et victimes – Poursuites 
Tom Kennedy, Chef de presse et des relations publiques 
Lovemore Green Munlo, greffier adjoint 
Kingsley Moghalu, assistant spécial du greffier et porte parole du TPIR 
Nieves Molina-Clemente, assistant juridique du greffier 
Laurent Walpen, Chef des Enquêtes du Parquet du TPIR  
Aïcha Condé, avocate au barreau de Paris, avocat de la défense 
Thierry Cruvellier, journaliste de Diplomatie Judiciaire, basé à Arusha 
le greffier du TPIR, Adama Dieng, a été contacté par écrit à l’issue de la mission, n’étant pas à 
Arusha fin juillet 
Autorités rwandaises :  
Simon Rwagasore, Président de la Cour Suprême 
Jean de Dieu Mucyo, Ministre de la Justice  
Gasana Ndoba, Président, Commission Nationale des Droits de l’Homme  
Andrew Rwigamba, auditeur militaire près de la Cour Militaire 
Missions diplomatiques :  
Sue Hogwood, Ambassadrice de la Grande-Bretagne  
Gerard Howe, Premier Secrétaire à l’Ambassade de la Grande-Bretagne 
Jeremy Lester, Chef de Délégation, Commission européenne 
Marc Wildermuth, Political Officer, Ambassade des Etats-Unis 
Jeroen de Lange, Premier Secrétaire de l’Ambassade des Pays Bas 
Erwin De Wandel, Assistant attaché de la Coopération belge 
Maria Farrar-Hockley, Chargée de Programmes, Commission européenne 
Organisations rwandaises : 
Antoine Mugesera, Président, Ibuka 
Anastase Nabahire, Secrétaire-Exécutif, Ibuka,  
Benoît Kaboye, Chef Département Justice, Ibuka 
Philbert Gakwenzire, Chef Département Mémoire et Documentation, Ibuka 
Joseph Nsengimana, Représentant Légal, ASRG-Mpore 
Francine Rutazana, Coordinatrice, ASRG-Mpore 
Consolée Mukanyiligira , Coordinatrice, Avega 
Silas Sinyigaya, Secrétaire-Exécutif, Cladho 
Jean-Paul Biramvu, Président, Liprodhor 
Aloys Habimana, Chargé des programmes, Liprodhor 
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Berthilde Mujawayezu, Secrétaire Premanente, ADL  
Camerade Juste, Coordinateur, Kanyarwanda,  
Kamunu Sibomana Papy, Chargé de Projet, ARDHO 
Rose Mukantabana, Secrétaire Exécutive, Haguruka  
Organisations internationales :  
Lars Waldorf, Représentant de Human Rights Watch  
Personnes ayant témoigné pour le bureau du Procureur au TPIR  :  
Thomas Kamilindi,  témoin non protégé 
6 témoins protégés 
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En date du 24/01/2002, à la demande des victimes du génocide, les associations 
IBUKA et AVEGA, en collaboration avec toutes les associations de défense des 
droits des rescaprés du génocide ont annoncé officiellement la suspension de leur 
coopération avec le T.P.I.R pour diverses raisons clairement expliquées. 
Le 01 Mars au cours d'une conférence à laquelle avait été conviée la presse tant 
nationale qu'internationale, les dites raisons ont été expliquées en détail et le public 
a pu en mesurer la gravité. 
Nous citerons à titre d'exemple: 
L'engagement comme enquêteurs au T.P.I.R de personnes poursuivies pour crime 
de génocide et / ou membres de famille des prévenus pour le compte desquels 
ils enquêtent, 
La divulgation quasi systématique de témoignages confidentiels et la mise en 
insécurité des témoins pourtant dit « protégés », 
Le refus par le T.P.I.R d'accorder la moindre assistance à ces témoins menacés 
par sa faute, 
Le refus par le T.P.I.R de prendre en charge les soins de santé des témoins 
porteurs de séquelles graves pendant que les auteurs des sévicés à la base de 
ces séquelles sont soignés par le T.P.I.R,
Le refus par le T.P.I.R, malgré ses promesses, d'indemniser les témoins pour frais 
encourus et manque à gagner lors de leur séjour à Arusha, 
Le harcèlement et l'humiliation de témoins vulnérables, surtout des femmes 
victimes de viols, tant de la part des enquêteurs que de la part des avocats de la 
défense, et souvent en présence des juges, 
etc.
Plus récemment, le monde entier a été stupéfait d'apprendre que le procès 
BAGOSORA et crts était ajourné au motif que les pièces des dossiers n'avaient pas 
été communiquées aux accusés. 
Un manquement aussi grave de la part du greffe ne peut s'interpréter que comme 
une manoeurvre délibérée pour bloquer la justice. 
Pour amener le T.P.I.R à corriger cette situation afin de devenir le véritable 
instrument de justice que souhaite la communauté internationale, nous avons 
préconisé diverses mesures aptes à réorienter le T.P.I.R dans sa mission et à nous 
amener à lui faire confiance et à lui prêter notre concours. 
En date du 30 Février 2002, nous avons reçu de Mr ADAMA DIENG, grieffier du 
T.P.I.R, au cours d'une audience qu'il nous a accordée la promesse que toutes ces 
questions allaient être examinée et qu'une suite nous serait communiquée au plus 
tôt.
Au lieu de cela, notre surprise a été grande d'entendre cette personnalité déclarer à 
la presse à plusieurs reprises qu'aucune preuve de nos allégations ne lui avait été 
fournie.
Face à cette mauvaise foi avérée, nous avons le 06/03/2002 retransmis à Mr 
Adama Dieng toutes nos doléances argumentées et documentées, en prenant à 
témoin toute la communauté internationale dont les représentants au niveau le plus 
élevé ont été mis en copie. 
N'ayant jusqu'ici reçu d'autre réponse que le silence le plus méprisant, et pour 
éviter que le T.P.I.R dans lequel la communauté internationale a placé tant d'espoir 
ne serve qu'à victimiser davantage les victimes du génocide, nous lançons un 
appel solennel à toute personnes éprise de justice et de paix à joindre sa voix à la 
nôtre pour exiger des changements radicaux et amener le T.P.I.R à se mettre 
véritablement au service de la justice. 
Fait à Kigali, le 17 Juin 2002 
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Lettre datée du 9 novembre 2000, adressée au Président
du Conseil de sécurité par le  Secrétaire général
Comme vous le savez, nous fournissons depuis déjà quelque temps un appui au
processus d’Arusha relatif aux négociations de paix sur le Burundi. Un accord de
paix a été signé le 28 août 2000, mais les négociations se poursuivent sur un certain
nombre de questions clefs. Une réunion concernant les points en suspens devrait
avoir lieu à Arusha vers la fin du mois et une conférence réunissant les donateurs est
prévue les 11 et 12 décembre à Paris afin de mobiliser l’appui nécessaire à
l’application de l’accord. J’ai donc décidé de prolonger jusqu’au 31 janvier 2001 le
contrat de M. Ayite J. C. Kpakpo, Conseiller principal auprès du Médiateur.
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter ce fait à l’attention des
membres du Conseil de sécurité.
(Signé) Kofi A. Annan





























Nations Unies S/RES/1431 (2002)
Conseil de sécurité Distr. générale 
14 août 2002 
02-52282 (F)    140802    140802 
*0252282* 
  Résolution 1431 (2002) adoptée par le Conseil de sécurité 
à sa 4601e séance le 14 août 2002 
Le Conseil de sécurité, 
Réaffirmant ses résolutions 827 (1993) du 25 mai 1993, 955 (1994) du 
8 novembre 1994, 1165 (1998) du 30 avril 1998, 1166 (1998) du 13 mai 1998, 1329 
(2000) du 30 novembre 2000 et 1411 (2002) du 17 mai 2002, 
Ayant examiné la lettre du Secrétaire général au Président du Conseil de 
sécurité en date du 14 septembre 2001 (S/2001/764), et la lettre du 9 juillet 2001, 
adressée au Secrétaire général par la Présidente du Tribunal pénal international pour 
le Rwanda qui y est jointe,
Ayant examiné également la lettre du Secrétaire général au Président du 
Conseil de sécurité en date du 4 mars 2002 (S/2002/241) et la lettre datée du 
6 février 2002, adressée au Secrétaire général par la Présidente du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda, qui y est jointe, 
Convaincu qu’il est nécessaire de créer un groupe de juges ad litem au 
Tribunal pénal international pour le Rwanda pour permettre à celui-ci d’achever ses 
travaux le plus tôt possible et déterminé à suivre de près les progrès du Tribunal 
pénal international pour le Rwanda, 
Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies,  
1. Décide de créer un groupe de juges ad litem au Tribunal pénal 
international pour le Rwanda et, à cette fin, décide de modifier les articles 11, 12 et 
13 du Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda et d’y substituer les 
dispositions portées à l’annexe I de la présente résolution et décide également de 
modifier les articles 13 bis et 14 du Statut du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie et d’y substituer les dispositions portées à l’annexe II de la présente 
résolution;
 2. Prie le Secrétaire général de prendre les dispositions pratiques voulues 
pour l’élection aussi prochaine que possible de 18 juges ad litem conformément à 
l’article 12 ter du Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda ainsi que 
pour la fourniture en temps opportun de personnel et de moyens matériels au 
Tribunal pénal international pour le Rwanda, en particulier à l’intention des juges ad
litem et des services correspondants du Procureur, et le prie en outre de le tenir 
strictement informé de l’évolution de la situation à cet égard; 
                          ANNEXE X
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 3. Demande instamment aux États de coopérer pleinement avec le Tribunal 
pénal international pour le Rwanda et ses organes conformément aux obligations qui 
leur incombent en vertu de la résolution 955 (1994) et du Statut du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda; 
 4. Décide de rester activement saisi de la question. 
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  Tribunal pénal international pour le Rwanda
Annexe I 
  Article 11 
Composition des Chambres 
1. Les Chambres sont composées de 16 juges permanents indépendants, 
ressortissants d’États différents et, au maximum au même moment, de quatre juges 
ad litem indépendants, tous ressortissants d’États différents, désignés conformément 
à l’article 12 ter, paragraphe 2 du présent Statut. 
2. Trois juges permanents et, au maximum au même moment, quatre juges ad
litem sont membres de chacune des Chambres de première instance. Chaque 
Chambre de première instance à laquelle ont été affectés des juges ad litem peut être 
subdivisée en sections de trois juges chacune, composées à la fois de juges 
permanents et ad litem. Les sections des Chambres de première instance ont les 
mêmes pouvoirs et responsabilités que ceux conférés à une Chambre de première 
instance par le présent Statut et rendent leurs jugements suivant les mêmes règles. 
3. Sept des juges permanents siègent à la Chambre d’appel, laquelle est, pour 
chaque appel, composée de cinq de ses membres. 
4. Aux fins de la composition des Chambres du Tribunal pénal international pour 
le Rwanda, quiconque pourrait être considéré comme le ressortissant de plus d’un 
État est réputé être ressortissant de l’État où il exerce habituellement ses droits 
civils et politiques. 
  Article 12 
Qualifications des juges 
 Les juges permanents et ad litem doivent être des personnes de haute moralité, 
impartialité et intégrité possédant les qualifications requises, dans leurs pays 
respectifs, pour être nommés aux plus hautes fonctions judiciaires. Il est dûment 
tenu compte dans la composition globale des Chambres et des sections des 
Chambres de première instance de l’expérience des juges en matière de droit pénal 
et de droit international, notamment de droit international humanitaire et des droits 
de l’homme. 
  Article 12 bis
Élection des juges permanents 
1. Onze des juges permanents du Tribunal pénal international pour le Rwanda 
sont élus par l’Assemblée générale sur une liste présentée par le Conseil de sécurité, 
selon les modalités ci-après : 
 a) Le Secrétaire général invite les États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et les États non membres ayant une mission d’observation 
permanente au Siège de l’Organisation à présenter des candidatures aux sièges de 
juge permanent du Tribunal pénal international pour le Rwanda; 
 b) Dans un délai de soixante jours à compter de la date de l’invitation du 
Secrétaire général, chaque État peut présenter la candidature d’au maximum deux 
personnes réunissant les conditions indiquées à l’article 12 du présent Statut et 
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n’ayant pas la même nationalité ni celle d’un juge qui est membre de la Chambre 
d’appel et qui a été élu ou nommé juge permanent du Tribunal pénal international 
pour le Rwanda chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de 
violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (ci-après dénommé le « Tribunal pénal international 
pour l’ex-Yougoslavie ») conformément à l’article 13 bis du Statut de ce tribunal; 
 c) Le Secrétaire général transmet les candidatures au Conseil de sécurité. 
Sur la base de ces candidatures, le Conseil dresse une liste de vingt-deux candidats 
au minimum et trente-trois candidats au maximum en tenant dûment compte de la 
nécessité d’assurer au Tribunal pénal international pour le Rwanda une 
représentation adéquate des principaux systèmes juridiques du monde; 
 d) Le Président du Conseil de sécurité transmet la liste de candidats au 
Président de l’Assemblée générale. L’Assemblée élit sur cette liste onze juges 
permanents du Tribunal pénal international pour le Rwanda. Sont élus les candidats 
qui ont obtenu la majorité absolue des voix des États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et des États non membres ayant une mission d’observation 
permanente au Siège de l’Organisation. Si deux candidats de la même nationalité 
obtiennent la majorité requise, est élu celui sur lequel s’est porté le plus grand 
nombre de voix. 
2. Si le siège de l’un des juges permanents élus ou désignés conformément au 
présent article devient vacant à l’une des Chambres, le Secrétaire général, après 
avoir consulté les Présidents du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale, 
nomme une personne réunissant les conditions indiquées à l’article 12 du présent 
Statut pour siéger jusqu’à l’expiration du mandat de son prédécesseur. 
3. Les juges permanents élus conformément au présent article ont un mandat de 
quatre ans. Leurs conditions d’emploi sont celles des juges permanents du Tribunal 
pénal international pour l’ex-Yougoslavie. Ils sont rééligibles. 
  Article 12 ter
Élection et désignation des juges ad litem 
1. Les juges ad litem du Tribunal pénal international pour le Rwanda sont élus 
par l’Assemblée générale sur une liste présentée par le Conseil de sécurité, selon les 
modalités ci-après : 
 a) Le Secrétaire général invite les États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et les États non membres ayant une mission d’observation 
permanente au Siège de l’Organisation à présenter des candidatures; 
 b) Dans un délai de soixante jours à compter de la date de l’invitation du 
Secrétaire général, chaque État peut présenter la candidature d’au maximum quatre 
personnes réunissant les conditions indiquées à l’article 12 du présent Statut, en 
tenant compte de l’importance d’une représentation équitable des hommes et des 
femmes parmi les candidats; 
 c) Le Secrétaire général transmet les candidatures au Conseil de sécurité. 
Sur la base de ces candidatures, le Conseil dresse une liste de trente-six candidats au 
minimum en tenant dûment compte de la nécessité d’assurer une représentation 
adéquate des principaux systèmes juridiques du monde et en gardant à l’esprit 
l’importance d’une répartition géographique équitable; 
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 d) Le Président du Conseil de sécurité transmet la liste des candidats au 
Président de l’Assemblée générale. L’Assemblée élit sur cette liste les dix-huit juges 
ad litem du Tribunal pénal international pour le Rwanda. Sont élus les candidats qui 
ont obtenu la majorité absolue des voix des États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et des États non membres ayant une mission d’observation 
permanente au Siège de l’Organisation; 
 e) Les juges ad litem sont élus pour un mandat de quatre ans. Ils ne sont pas 
rééligibles.
2. Pendant la durée de leur mandat, les juges ad litem sont nommés par le 
Secrétaire général, à la demande du Président du Tribunal pénal international pour le 
Rwanda, pour siéger aux Chambres de première instance dans un ou plusieurs 
procès, pour une durée totale inférieure à trois ans. Lorsqu’il demande la 
désignation de tel ou tel juge ad litem, le Président du Tribunal pénal international 
pour le Rwanda tient compte des critères énoncés à l’article 12 du présent Statut 
concernant la composition des Chambres et des sections des Chambres de première 
instance, des considérations énoncées aux paragraphes 1 b) et c) ci-dessus et du 
nombre de voix que ce juge a obtenues à l’Assemblée générale. 
  Article 12 quater
Statut des juges ad litem
1. Pendant la durée où ils sont nommés pour servir auprès du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda, les juges ad litem :
 a) Bénéficient, mutatis mutandis, des mêmes conditions d’emploi que les 
juges permanents du Tribunal pénal international pour le Rwanda; 
 b) Jouissent des mêmes pouvoirs que les juges permanents du Tribunal 
pénal international pour le Rwanda, sous réserve du paragraphe 2 ci-après; 
 c) Jouissent des privilèges et immunités, exemptions et facilités d’un juge 
du Tribunal pénal international pour le Rwanda. 
2. Pendant la durée où ils sont nommés pour servir auprès du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda, les juges ad litem :
 a) Ne peuvent ni être élus Président du Tribunal pénal international pour le 
Rwanda ou Président d’une Chambre de première instance, ni participer à son 
élection, conformément à l’article 13 du présent Statut; 
 b) Ne sont pas habilités : 
 i) À participer à l’adoption du règlement conformément à l’article 14 du 
présent Statut. Ils sont toutefois consultés avant l’adoption dudit règlement; 
 ii) À participer à l’examen d’un acte d’accusation conformément à l’article 
18 du présent Statut; 
 iii) À participer aux consultations tenues par le Président du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda au sujet de la nomination de juges, 
conformément à l’article 13 du Statut, ou de l’octroi d’une grâce ou d’une 
commutation de peine, conformément à l’article 27 du Statut; 
 iv) À se prononcer pendant la phase préalable au procès. 
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  Article 13 
Constitution du Bureau et des Chambres 
1. Les juges permanents du Tribunal pénal international pour le Rwanda élisent 
un président parmi eux. 
2. Le Président du Tribunal pénal international pour le Rwanda doit être membre 
de l’une des Chambres de première instance. 
3. Après avoir consulté les juges permanents du Tribunal pénal international pour 
le Rwanda, le Président nomme deux des juges permanents élus ou nommés 
conformément à l’article 12 bis du présent Statut à la Chambre d’appel du Tribunal 
pénal international pour l’ex-Yougoslavie et huit aux Chambres de première 
instance du Tribunal pénal international pour le Rwanda. 
4. Les juges siégeant à la Chambre d’appel du Tribunal pénal international pour 
l’ex-Yougoslavie siègent également à la Chambre d’appel du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda. 
5. Après avoir consulté les juges permanents du Tribunal pénal international pour 
le Rwanda, le Président nomme les juges ad litem qui peuvent être de temps à autre 
appelés à siéger au Tribunal pénal international pour le Rwanda aux Chambres de 
première instance. 
6. Un juge ne siège qu’à la Chambre à laquelle il a été affecté. 
7. Les juges permanents de chaque Chambre de première instance élisent parmi 
eux un président, qui dirige les travaux de la Chambre. 
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  Tribunal pénal international pour le Rwanda
Annexe II 
  Article 13 bis
Élection des juges permanents 
1. Quatorze des juges permanents du Tribunal pénal international pour le Rwanda 
sont élus par l’Assemblée générale sur une liste présentée par le Conseil de sécurité, 
selon les modalités ci-après : 
 a) Le Secrétaire général invite les États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et les États non membres ayant une mission d’observation 
permanente au Siège de l’Organisation à présenter des candidatures; 
 b) Dans un délai de soixante jours à compter de la date de l’invitation du 
Secrétaire général, chaque État peut présenter la candidature d’au maximum deux 
personnes réunissant les conditions indiquées à l’article 13 du Statut et n’ayant pas 
la même nationalité ni celle d’un juge qui est membre de la Chambre d’appel et qui 
a été élu ou nommé juge permanent du Tribunal criminel international chargé de 
juger les personnes présumées responsables d’actes de génocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou violations 
commis sur le territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994 
(ci-après dénommé le « Tribunal pénal international pour le Rwanda ») 
conformément à l’article 12 bis du Statut de ce tribunal; 
 c) Le Secrétaire général transmet les candidatures au Conseil de sécurité. 
Sur la base de ces candidatures, le Conseil dresse une liste de vingt-huit candidats 
au minimum et quarante-deux candidats au maximum en tenant dûment compte de 
la nécessité d’assurer une représentation adéquate des principaux systèmes 
juridiques du monde; 
 d) Le Président du Conseil de sécurité transmet la liste de candidats au 
Président de l’Assemblée générale. L’Assemblée élit sur cette liste quatorze juges 
permanents du Tribunal pénal international pour le Rwanda. Son élus les candidats 
qui ont obtenu la majorité absolue des voix des États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies et des États non membres ayant une mission d’observation 
permanente au Siège de l’Organisation. Si deux candidats de la même nationalité 
obtiennent la majorité requise, est élu celui sur lequel s’est porté le plus grand 
nombre de voix. 
2. Si le siège de l’un des juges permanents élus ou nommés conformément au 
présent article devient vacant à l’une des Chambres, le Secrétaire général, après 
avoir consulté les Présidents du Conseil de sécurité et de l’Assemblée générale, 
nomme une personne réunissant les conditions indiquées à l’article 13 du Statut 
pour siéger jusqu’à l’expiration du mandat de son prédécesseur. 
3. Les juges permanents élus conformément au présent article ont un mandat de 
quatre ans. Leurs conditions d’emploi sont celles des juges de la Cour internationale 
de Justice. Ils sont rééligibles. 
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  Article 14 
Constitution du Bureau et des Chambres 
1. Les juges permanents du Tribunal pénal international pour le Rwanda élisent 
un président parmi eux. 
2. Le Président du Tribunal pénal international pour le Rwanda doit être membre 
de la Chambre d’appel, qu’il préside. 
3. Après avoir consulté les juges permanents du Tribunal pénal international pour 
le Rwanda, le Président nomme quatre des juges permanents élus ou nommés 
conformément à l’article 13 bis du Statut à la Chambre d’appel et neuf aux 
Chambres de première instance. 
4. Deux des juges permanents ou nommés conformément à l’article 12 bis du 
Statut du Tribunal pénal international pour le Rwanda seront nommés par le 
Président dudit Tribunal, en consultation avec le Président du Tribunal pénal 
international pour le Rwanda, membres de la Chambre d’appel et juges permanents 
du Tribunal pénal international pour le Rwanda. 
5. Après avoir consulté les juges permanents du Tribunal pénal international pour 
le Rwanda, le Président nomme des juges ad litem qui peuvent être de temps à autre 
appelés à siéger aux Chambres de première instance du Tribunal pénal international 
pour le Rwanda. 
6. Un juge ne siège qu’à la Chambre à laquelle il a été affecté. 
7. Les juges permanents de chaque Chambre de première instance élisent parmi 
eux un président, qui dirige les travaux de la Chambre. 
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